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I PARIS, 11 SEPTEMBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

i M. l'amiral ministre de la marine reçoit la dépêche 

télégraphique suivante de M. le vice-amiral Bruat : 

« Crimée, 9 septembre, à dix heures quinze minutes 

du matin. 

« L'assaut a été donné hier à midi à la tour Malakoff, 

et plus tard au grand Redan et au bastion Central. Un 

coup de vent de nord a retenu les vaisseaux au mouillage. 

hm lombardes, pour pouvoir tirer, ont dû entrer dans la 

baie Sireletka; elles ont lancé sur le bastion delà Qua-

rantaine et le fort Alexandre 600 bombes. Les six bom-

bardes anglaises, également mouillées dans la baie Stre-

leski, ont tiré à peu près le même nombre de bombes. 

Gwè nuit, de violentes explosions, de vastes incendies, 

nous ont fait supposer que les Russes évacuent la ville. 

« Aujourd'hui nous avons reconnu que les vaisseaux 

russes étaient coulés. Le pont était couvert de troupes qui 

8e retiraient dans le nord ; à partir de huit heures, il était 

coupé. I! ne reste plus dans le port, amarrés près du fort 

Catherine, que quelques navires à vapeur. Je me suis ap-

proché ce matin, sur le Brandon, des batteries de la Qua-

rantaine, et je me suis assuré qu'elles étaient évacuées. 

En ce moment elles viennent de sautèr. Nos soldats sont 

sortis des tranchées et se répandent en groupes isolés sur 

•;s remparts de la ville, qui paraissent complètement 
'bandonnés. » 

l a télégraphie privée transmet les dépêches suivan-
ts, relatives à la prise de Sébastopol : 

Saint-Pétersbourg, lundi 10 septembre. 

Le prince Gortschakoff mande de Sébastopol, le 8 sep-
lei»K à midi : V 

" L ennemi reçoit constamment de nouveaux renforts, 

^ bombardement contre la place est très violent. 

Lue autre dépêche du prince Gortschakoff, datée du 8, 

"resdu soir, porte : 

feu cFë j? arn ' son c
'
e
 Sébastopol, après avoir soutenu un 

dl
* heures du soir, porte 

La gari ' 

der,
 a

 repoussé aujourd'hui six assauts; mais il 

; Jl a eie impossible de chasser l'ennemi du bastion Korni-

oière - v.e7 lrou Pes . qui ont résisté jusqu'à la der-

^''astopoi
emilé

' P
assent

 ^
ans la

 P
arl

'
e
 septentrionale de 

dp»
 r

{
J

.*
J,inem

i n'a trouvé dans la partie méridionale que 
«ruines ensanglantées. » H 

l roisième dépêche du généialissime russe, datée du 
«ptembre, est ainsi conçue : 

nal
e de'la

8
'?

8
-
6 ̂  8

ar
.
ni

,
son dans la

 F 

nommes. \, 

Londres, lundi soir 10 septembre. 

Lord Panmure a communiqué aux journaux la dépêche 

suivante : 
Le général Simpson mande de Sébastopol, en date 

du 9 septembre au soir : 

« Sébastopol est au pouvoir des alliés. Pendant la nuit 

et dans la matinée d'aujourd'hui, les Russes ont évacué 

la partie sud de k ville, après avoir fait sauter les maga-

sins et les défenses et en mettant le feu à la ville. Tous les 

navires de guerre ont été brûlés, à l'exception de trois 

vapeurs qui restent dans le port. » 

L'amiral Lyons annonce de son côté que les Russes ont 

coulé tous leurs vaisseaux de ligne. — Lejolivet. 

Londres, mardi 11 septembre. 

Le général Simpson mande de Crimée à lord Panmure 

que les pertes des Anglais, dans la journée du 8, sont 

graves ; cependant il n'y a pas eu d'officiers généraux 

tués. 

Le Morning Post, en publiant cette nouvelle, ajoute 

que les pertes des Anglais s'élevaient à 2,000 hommes, 

tant tués que blessés. — Havas. 

JUSTICE CIVILE 

s est opéré avec un succès extraordinaire; 

perdu en celte occasion que près de 100 

D(
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COUR IMPÉRIALE DE METZ (ch. des appels de police 

correctionnelle jugeant civilement). 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Woirhaye. 

Audiences des 17 et 20 août. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. — 

ACTION CIVILE. — ACCIDENT INVOLONTAIRE. — EXERCICE 

DES FONCTIONS. — FAIT RELATIF AUX FONCTIONS. 

Un préposé des douanes qui, dans l'exercice de ses fonctions, 
blette involontairement, avec l'arme dont il était porteur, 
un autre préposé, est-il fondé, si ce dernier l'actionne civi ■ 
lemenl en dommages-intérêts, à se prévaloir de la garantie 
constitutionnelle écrite dans l'art. 75 de la loi du 22 fri-
maire an TllI? [Rés. aff ) 

Cette question délicate et qui n'est pas exempte de dif-

ficulté se présentait à la Cour dans les circonstances sui-

vantes : 
Le 18 mars 1853, le sieur Guillaume, brigadier des 

douanes, conduisait eh embuscade, vers la frontière, deux 

préposés qu'il devait placer en observation. 

Durant le trajet, et pendant qu'il marchait momentané-

ment à quelques pas derrière eux, le chien de son fusil, 

qui était chargé et qu'il tenait en bandoulière, s'accroche 

dans ses vêtements au moment où il allait franchir un 

fossé ; le coup part, et le sieur Bertet, l'un des préposés, 

est blessé assez grièvement à la cuisse. 

C'est du moins de cette manière que les faits ont été 

constatés, le lendemain de l'événement, dans un procès-

verbal dressé par le capitaine des douanes, d'après les 

renseignements par lui recueillis, et sur la déclaration du 

sieur Bertet lui-même qui a signé ce procès-vei bal ; c'est 

aussi, devant la justice, l'alégation du brigadier Guil-

laume. 

En 1855, Bertet, que sa blessure avait empêché de res-

ter au service de l'administration des douanes, et qui n'a-

vait obtenu qu'une modique pension de retraite, sollicite 

le bénéfice de l'assistance judiciaire, qui lui est accordé, 

pour reclamer à Guillaume une somme de 5,000 fr. à titre 

de dommages -intérêts. 

En bureau de paix, Guillaume a annoncé qu'il soutien 

drait la demande de Berlet non-recevable, si ce dernier ne 

justifiait pas que sa poursuite fût autorisée par le Conseil 

d'Etat, conformément à l'article 75 de la constitution de 

l'an VIII. 
Berlet ayant purement et simplement donné suite à son 

action devant le Tribunal de Thionville, et ayant obtenu 

un jugement par défaut qui y faisait droit, Guillaume for 

ma opposition à ce jugement, et renouvela son exception. 

Ce moyen fut combattu par Bertet qui offrit d'ailleurs, 

par des conclusions subsidiaires, de prouver que c'était en 

se livrant à un fait de chasse, et en tirant sur une perdrix, 

que Guillaume l'avait atteint et blessé. 

Le Tribunal de Thionville rendit en cette situation le 

jugement suivant : 

« ... En ce qui touche l'exception proposée par Guillaume 
et tendant à un sursis pour l'accomplissement de la formalité 
prescrite par l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire 
an VIII, qui exige une autorisation préalable lorsqu'il y a 
lieu d'actionner un agent du gouvernement à raison des faits 

relatifs à ses fonctions; 
- « Attendu, sur U question préjudicielle, que le juge saisi 

de l'action doit connaître de l'exception, sinon à l'effet de 
l'instruire et de la juger, au moins à l'effet d'eu apprécier la 
pertinence ou i'admissibililé ; d'où la conséquence qu'il ap-
partient à l'autorité judiciaire de décider si un individu ac-
tionné à raison d'un acte qui lui est personnel a agi comme 
fonctionnaire public et s'il a cetie qualité ; 

« Attendu que celte doctrine, qui est celle du Conseil d'E-
tat, se trouve implicitement consacrée par l'arucle 3 de l'or-

donnance du 1" juin 1828 ; 
« Attendu que la qualité de fonctionnaire public n'est pas 

contestée à Guillaume; qu'il reste à s'assurer s'il a agi com-
me fonctionnaire public, eu d'autres termes, si l'acte pour le-
quel il est actionne est étranger ou relatif à ses fonctions ; 

« Attendu que les faits imputés aux agents du gouverne-
ment ne sont relatifs à leurs fonctions qu'autant qu'Us sont 
liés à un acte de ces fonctions dont Us constituent, soit une 

application, soit un abus; 
« Qu'il importe peu qu'ils soient commis dans ou hors 

l'exercice de l'emploi; 
« Que le seul point à vérifier est celui de savoir s'ils se 

rattachent à cet emploi, s'ils sont un usage ou un excès de 
l'autorité dont l'agent était revêtu ; 

« Attendu, en admettant que ce ne soit pas en chassant, 
comme Berlet offre de le prouver, que Guillaume l'ail blessé, 
que la cause de cet accident soit bien celle assignée par le 
brigadier, qu'il faille tenir pour constaut que le chien de son 
fusil s'éiaui accroché à l'une des poches de sa blouse, s'abat-
til et ht partir le coup qui atteignit Bertet, lorsque, se rendant 
ensemble à leur poste d'observuiion, il se disposait à franchir 
un fossé, en devrait reconnaître que cette blessure involontaire 
faite par ce brigadier dans l'exercice de se3 fonctions, mais 
alors qu'il ne se livrait pas à la poursuite, à l'arrestation, à 

la visite d'un fraudeur ou à la suite de 1» fraude, ne se ratta-

cherait pas à son emploi, n'en serait pas un usage ni un 
abus ; que, par suite, il n'y aurait pas, même dans ce cas, né-

cessité de l'autorisation; 
i Par ces motifs, 
» Le Tribunal, sans ordonner la preuve offerte par Bertet 

qui est surabondante, déclare mal fondée l'exception proposée 
par Guillaume, et tendant à un sursis; l'en déboule; ordonne 

qu'il sera plaidé au fond. » 

Le sieur Guillaume a interjeté de ce jugement un appel 

qui a été soutenu et développé par M' Leneveux. 

M* Limbourg a défendu, dans l'intérêt du-sieur Bertet, 

a doctrine du jugement attaqué dont il demandait la con-

firmation, en reprenant d'ailleurs les mêmes conclusions 

subsidiaires que devant le Tribunal, pour établir que c'é-

tait en chassant que Guillaume aurait commis l'acte 'qui 

lui est reproché. 

Contrairement aux conclusions de M. Salmon, avocat-

général, la sentence des premiers juges a élé réformée 

par arrêt du 20 août, ainsi conçu : 

« Attendu que Guillaume, brigadier des douanes, et en 
celte qualité agent du gouvernement, oppose à la demande de 
Bertet une fin de non-recevoir tirée de l'art. 75 de la loi du 

22 frimaire au VIII ; 
« Attendu qu'il est incontestable que cet article régit les 

instances civiles aussi bien que les poursuites criminelles, et 
qu'il y a lieu de déterminer seulement si les faits à propos 
desquels une demande est formée contre Guillaume étaient re-
atifs aux fonctions publiques que remplissait ce préposé ; . 

« Attendu que l'état de la cause devant la Cour a été fixé 
par les'conclusions de l'intimé; que celui-ci, sans interjeter* 
incidemment appel du jugement de Thionville, demande par 
ses conclusions prinfipales la confirmation de la sentence 
qui a décidé que, sans recourir à l'enquête sollicitée par Ber-
tet, l'autorisation revendiquée par Guillaume n'était pas né-
cessaire pour le cas où le serait un acte involontaire de ce 
dernier qui aurait blessé l'intimé; 

« Attendu qu'il convient d'examiner en premier lieu si cette 
décision est conforme au vrai sens de l'art. 75 de la loi pré-

citée; 
« Attendu qu'il est certain que Guillaume était dans l'exer-

cice de ses fonctions de douanier lorsqu'aurait été commis 
le fait pour lequel il est poursuivi, puisqu'il se rendait, ac-
compagné de ses subordonnés et dans l'intention de leur don-
ner des ordres, aux lieux où devaient être surveillés les frau-

deurs; 
« Attendu que c'est aussi pour l'exercice de ses fonctions et 

dans l'intérêt de cet exercice que Guillaume était armé du fu-
sil duquel serait parti le coup qui a blessé Bertet ; 

« Attendu qu'il est bien vrai que le fonctionnaire, même 
dans l'exercice de sa fonction, et armé pour cet exercice, perd 
le bénéfice de la garantie spéciale que la loi accorde à cette 
fonctiou, s'il se dépouille volontairement delà fonction, elle-
même pour commettre ut) attentat, un délit ou un fail quel-
conque qui ne s'y rattachent par aucun rapport ; 

« Mais attendu que, dans l'espèce, et si les choses se sont 
passées comme le suppose le Tribunal, Guillaume ne se serait 
point dépouillé de sa fonction et se trouvait, au contraire, 
couvert et protégé par elle, quand l'arme qu'il était dans 
l'obligation légale de porter aurait, presque malgré lui, fait 

feu entre ses mains ; 
« Attendu que dans ce cas le fait pour lequel une répara-

tion civile est demandée à Guillaume, bien loin d'être étran-
ger à la fonction de ce dernier, serait un malheur, ou un effet 
de la fonction elle même, et un résultai du danger inhérent 

à cette fonction ; 
« Qu'il suit de là que les faits qui ont amené la demande 

de l'intimé sont relatifs aux fonctions de l'appelant; 
« Attendu que la position et la demande de Bertet sont di-

gnes assurément du plus profond intérêt, mais que des règles 
impérieuses ne permettent pas aux Tribunaux d'apprécier 
cette demande dans l'état actuel de la prckéiure; 

« Attendu, quant aux conclusions subsidiaires de l'intimé, 
qu'il suffi qu'il y ait lieu à la reformatiou du jugement pour 
qu'il soit iuutile d'examiner ces conclusions quant à présent; 
il paraît plus opportun de réserver pour l'époque où la pro-
cédure aura été régularisée l'examen des vraies causes de 
l'accident à la suite duquel Berlet a été gravement blessé; 

« La Cour, 
« Met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, 

déclare en l'état, et quant à présent, Berlet non recevable daus 
sa demande, et le condamne aux dépens de première instance 

et d'appel ; 
« Fait main-levée de l'amende. » 

des lieux loués par le conseniement des deux parties ; 
«Considérant, dès lors, que Fornens ne peut être expulsé 

sans indemnité, etque la somme à laquelle il a droit, a été'dé-

terminee par le jury ; 
« Par ceg motifs, 
« Le Tribunal, jugeant eu premier ressort, dit et prononce 

que Forneris a droit à rindcmuité de 30,500 fr., qui lui a élé 
allouée par le jury d'expropriation : condamne la compagnie 
aux dépens de l'instance. » 

Sur l 'appel de la coni;:..guie, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, . ... 
« Attendu que Forneris occupait depuis deux ans, à titra 

de sous-locataire, les lieux dont il a éré dépossédé en vertu 
delà loi sur l'expropriation pour cause d'uliljté publique ; 
qu'il tenait ses droit* des sieurs Vourlat et Llierintue, les-
quels l'avaient subrogé aw-béné^ee d'un bail ayant date cer-
taine depuis le mois de février 1S48, date du doté» du sieur 
Mas, propriétaire et bailleur ; 

« Attendu que la compagnie prétend, en vain, que Forneris 
ne rapporte pas la preuve que la subrogation au bail ail été 
opérée par le propriétaire, d'où elle conclut que Forneris 
était sans droit à occuper U:S lieux, le bail constituant la sous-
location sans je consentement du bailfëijï'; 

« Attendu que la compagnie fuite ici contre l'évidence; 
qu'il est manifeste, par les documents de la cause et par les 
faits reconnus constants, par le fait même de l'occupation, la 
dénonciation de Forneris, comme sous locataire, faite par les 
consorts Mas à l'administration ou à ia compagnie expropriante 
et autres circonstances rappelées par les premiers juges, que 
les consorts Mas avaient donné leur consentement à la subro-
gation consentis par le locataire oa ses ayants-droit, en faveur 

de Forneris; 
« Qu'ainsi, la qualité de sous locataire no peut être sérieu-

sement conslestée à l'intimé; que son droit à l'indemnité, ré-
sultant delà dépossession qu'il a subie, est par là même éta-
bli ; que celle indemnité a été déterminée par le jury, dont la 
Cour n'a point à réviser la décision; 

« Par ces motifs, 
« La Cour dit qu'il a été bien jugé. 

(Ministère public : M. Falconneî, premier avocat-géné-

ral. Plaidants, M ts Margerand et Boussand, avocats.) 
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COUR IMPÉRIALE DE LYON (4* ch.). 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 27 août. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. -

IMPÉRIALE. SOUS-LOCATAIRE. 

L'expropriant n'est pas fondé à contester au sous-locataire 
dépossédé son droit à l'indemnité, sous le prétexte que ce 
dernier ne justifierait pas : 1° du consentement du bailleur 
à la subrogation au bail; 2" d'une date certaine à cette 
même subrogation, alors qu'il résulte des documents de la 
cause, non-seulement que le bail principal a acquis date 
certaine par le décès du bailleur, bien antérieuremeut aux 

.premières formalités d'expropriation, mais encore que le 
bailleur ou ses héritiers avaient donné leur consentement 

.a la subrogation consentie par le locataire ou ses ayant-
droits au tous- locataire. 

Le 20 juin dernier, le Tribunal l'avait ainsi décidé par 

le jugement suivant : 

« Considérant que Forneris était en possession de l'apparte-
ment où il exploitait un talé, dans la maison Mas, lorsqu'il a 
élé dépossède par l'expropriation pour cause d'utilité publi-
que; que, par le fait de cette dépossession, il a acquis un 
droit a une indemnité préalable, et que, pour apprécier l'é-
tendue de ce droit, le Tribunal ptut se déterminer par les 
circonstances connues et les documents produits, sans qu'il 
soit nécessaire d'exiger des tilres ayant date certaine avant la 
première formalité de l'expropriation forcée; 

« Considérant que Forneris produit néanmoins une proro-
gation de bail consentie pour neuf ans à partir du mois de 
juillet 1853, au profil de Lheriuitte ou de ses créanciers, et 
que cet acte a acquis date certaine par le décès du bailleur 

avant l'expropriation; 
« Considérant qu'il est constaut qu'après la déconfiture de 

Lhermitte, ses créanciers se sont emparés de l'exploitation de 
son calé, qu'ils oui ensuite cédé à Forneris en le subrogeant 
au bail, eique ces faits se sout pasiés avec le consentement de 

Mas ou de ses héritiers; 
« Considéiani, en effet, que s'il est vrai que le bailleur eût 

interdit au premier de sous-'louer sans son consentement par 
écrit, il est démontré que les héritiers Mas avaient conte^é à 
Forneris le droit de succéder à Lhermitte, mais qu'une ins-
tance s'étani engagie,les parties ont transige, et que Forneris 
a élé reconnu sous-loealaire et a été maintenu en possession 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bet thier. 

Audience du 5 septembre. 

JEUX DE BOURSE. — COULISSIER. — REMISIER. — Oi'lïRA» 

TIONS 1LL1CITBS. — DOL ET SUPERC11E1US. — REPETITION 

DE PAIEMENT. — ëÔMpÈTEXCfe. FIN DE i\O.N RECE-

VOIR. 

Le Tribunal de commerce est compétent pour connaitre des 
contestations relatives aux ventes et aclutls d'actions in-
dustrielles. 

Les opérations sur la hausse et la baisse des effets publics et 
des valeurs industrielles étant illicites ne peuvent donner 
lieu à une action en justice. 

A côté des agents de change qui ont seuls un caractère 

officiel pour négocier à la Bourse les effets publics, il y a 

les coulissiera, courtiei's-ïi.anons qui opèrent, soit a la 

Bourse, eu dehors du parquel, soit au passage de 1 Opéra, 

et qui ont leur clientèle, des bureaux et des commis. Après 

les coulissiers, il y a les remisiers. Ceux-ci courent du 

client au coulissier, du coulissier à l'agent de change, 

transmettent les cours, sollicitent des oidres et prélèvent 

une légère commission sur les négociations qui se font 

par leur entremise. M. Caillou est remisier. Il a été chargé 

par M. B.ajeux, capitaliste, U ; lui servit- d intenned.utru 

pour d importantes opéralions de Bourse, auprès de M, 

Wertheimber et C% courtiers-marrons très bien posés 

dans la coulisse. M. Gaïllon recevait ies ordres de M. Bra-

jeux, les transmettait à M. Wertheimber qui les exécuiait, 

et à chaque liquidation celui-ci remettait le compte de la 

quinzaine à M. Caillou qui devait te transmettre à M. Bra-

jeux, lequel en recevait ou eu payait ie solde outre les 

mains de M. Wertheimber. 

Ces relations ont donné lieu à un procès qui était au-

jourd'hui soumis au Tribunal de commerce. 

M* Bordeaux, agréé de M . Brajeux, après avoir fait con-

naître la nature des relations qui existaient entre son client 

et M. Caillou, s'exprime en ces termes : 

Après avoir payé le reliquat du compte de liquidation dn 
mois de juin 1854 qui se soldait à son débit par une somme 
de 16,375 fr., M. Brajeux, éclairé par un de ses amis, conçut 
des soupçons sur la sincérité des compies qui lui étaient re-
mis par 51. Caillou. Pour éclaircir ses doutes, il se rendit L!I

6
Z 

M. Werttieiiuber et C% qui lui donnèrent un duplicata de son 
compte, et alors il eut la certitude qu 'il avait ete trompé in-
dignement. Ainsi, il avait donne l'ordre n'acheter lù ,U0l> fr. 
ce rente 3 pour 1U0, M. Caillou avait transmis cet orJre à 
Mil. Weriheiniber qui l'avait exécuté à 73 Ir. 40 c. M. CaiU 
Ion refaisant le compte portait le prix d 'achat a 73 fr. 50 c, 
s'aitribuaut ainsi lu c. par 3 fr. de rente, sou 500 IV. sur 
l'opération. Dans une vente de 6 ,000 fr. de rente 3 pour luO 
fane par MM. Werlheiinber à72 fr., M. Caillou portait dans 
sou compte 72 Ir. 20 c, et détournait à sou piplit une somme 
de 400 ir.; M. Brajeux voulut poisser plus loin tes investiga-
tions et vérifier les comptes amer. ours qu 'il soupçonnait ca-
lculent frauduleux, mais il ne put obtenir de Mil. Weriheini-
ber la communication de leurs livres, et il ui e .-t réduit à bor-
ner sa réclamation aux comptts de liquidation de juin. Il a 
payé pour solde de cette liquidation une somme dé 10 ,37 J fr. 
C'était une dette de jeu qu 'il peut répéter aux termis de l'ar-
ucle 1967 du Code Napoléon, parce qu'il y a eu de la part du 
gagnant dol et supercherie. M e Birde.ux conclut à ce que M. 
Caillou soit condamné à restituer à M. firaj ux les 10 375 fr 
qu'il lui a indûment payés. 

M» Schayé, agréé de M. Caillou, proteste éuergiquement 
contre les accusations de traude ci de supeicliene un 
sou client. C'est pour le besoin de su C.j,use dit il que M. lira-

a voulu réduire M. Caillou au 

putees a 
j que 

jeux a vouiu reuuire ai. uullou au r0i,e d un simple intermé-
diaire; il donnait ses ordres directement a M.C uilon, qui 
les exécutait; il u avait point été eo ne.iu que les opérations 
seraient laites exclusivement par MM.Wu-ih, imbcr et C. 

M. Caillou receva.t les ordres de il. Br.q.mx, il les exécutait 
lui même, son par MM. Wertheimber et C, sou par d'autres 
courtiers ou agents; il n'avait pour règ e qui , son êxpéneuce 
el ses lumières dans les allai res de bornai.; iuk liquida ions sa 
taisaient nu Cours moyeu, ainsi que cela avait et.; Convenu, CI 

cliuque jour 11. Cai .iuu aaieasait a M. Brajeux oes bulletins 
qui lui p émulaient le tableau liièle de-, upo allons «;ue çe-
lu^ci pouvait conirû.tr par le Bulletin tutici'el du cours de la 

bourse. 
M. Brajeux sait très bien que lu jour je l'achat des 15,00<t 
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rancs de rente 3 pour 100,1a rente a été cotée à 73 fr/^BO c, 
il a accepté ce prix qui était sérieux et conforme au cours; le 
contrat est parfait et l'opération consommée. A la liquidation 
de mai, M. Br-jeux, qui était créditeur de 6,475 fr., a très 
bien su encaisser cette somme. Pour lui, les opérations sont 
sincères lorsqu'il a gagné, elles sont frauduleuses quand il 
perd. Si quelques erreurs se sont glissées dans les comptes, 
M. Caillou est prêt à les redresser; mais M. Brajeux ne peut 
è re fondé à réclamer la restitution d'une somme qu'il a li-
brement et volontairement payée et qu'il devait loyalement. 

Après ces explications, M* Sthuyé conclut d'abord à l'in-
compétence du Tribunal, attendu qu'il ne s'agit pas d'opéra-
i ions de commerce, et, susidiairement, au fond, il soutient 
M. Brajeux mal fondé dans sa demande. 

Après la réplique de M' Bordeaux, le Tribunal a statué 
en ces termes : 

« Sur la compétence, 
« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'tchat et de vente 

d'actions industrielles; que le Tribunal de commerce est com-
pétent; 

« Par ces motifs, retient la cause; 
« Au fond, attendu que l'instance engagée entre les parties 

reposa sur un compte de liquidation du triois de juin 1854; 
qu'il ressort des débats et de l'examen des pièces produites 
que cette liquidation était le résultat des opérations auxquel-
les se livrent habituellement les parties sur la hausse et la 
baisse des fonda publics et des actions industrielles ; 

« Attendu que ces opérations n'étaient jamais suivies de la 
livraison des litres achetés ou vendus ; que, dans la commune 
intention des parties, elles ne devaient se liquider et ne se li-
quidaient effectivement que par l'établissement des comptes 
de différences; qu'elles constituent donc des actes illicites qui 
ne peuvent donner action eu justice ; 

« Par ces motifs, déc are le demandeur non recevable en sa 
demande et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

VOL 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 11 septembre. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. — 

COMMIS LA NUIT AVEC VIOLENCES. 

11 s'agit d'un do ces crimes qui dénotent des instincts 
sauvages el barbares, et dont la banlieue n'est que trop 
souvent le théâtre. Les deux accusés sont liés par la pa-
renté la plus proche ; c'est avec un sentiment pénible 
qu'on voit assis sur le banc d'accusation le père et le fils, 
Joseph et Pierre Brouzès. 

Les circonstances les plus dramatiques ont accompagné 
la perpétration du crime. C'est pendant la nuit qu'il a eu 
lieu. Ce n'est ni un poignard, ni un autre instrument de 
mort que les accusés ont employé pour l'homme dont ils 
voulaient se débarrasser. Le sieur Pérénègre était d'une 
santé débile ; sa santé était si faible qu'elle ne semblait 
pas devoir résister à une forte pression. Brouzès, après 
l'avoir attiré dans un lieu désert, le saisit dans ses bras, 
lui broya la poitrine, tandis que Brouzès fils empêchait la 
victime d'appeler, en lui montrant une lime trangulaire 
et tranchanle dont il la menaçait au premier cri. Que se-
rait-il arrivé si une personne n'avait paru à quelque dis-
tanco? Peut-être celle œuvre de sauvagerio se fût-elle 
terminée par une mort immédiate. Les assassins se sau-
vèrent, de crainte d'être arrêtés, et Pérénègre, à grand' 
peine, rejoignit sa demeure. Deux jours après, il suc-
combait, répétant jusqu'au dernier soupir que Brouzès 
était son assassin ! 

Pourquoi le père et le fils Brouzès auraient-ils attenté à 
la vie de Pérénègre? L 'instruction a révélé que Pérénègre 
connaissait un crime dont les deux Brouzès étaient les au-
teurs, que ceux-ci craignaient Pérénègre comme un re-
mords et une révélation; que celui-ci n'avait eu ni le cou-
rage de dénoncer le fait àlajuslice, ni Ja lâcheté de se 
taire. C'est alors que Joseph et Pierre Brouzès auraient 
conçu le projet de se débarrasser d'un témoin dangereux, 
ou au moins de l'intimider par des coups et des menaces. 

Sur la table des pièces à conviction sont placés un pis-
tolet et la lime triangulaire que Joseph Brouzès montrait 
au malheureux Pérénègre pendant que Pierre Bronzés 
l'étouffuit. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de i'ucte d'accusation : 

-i Le lundi 21 mai 1855, le commissaire de police de 
Bîonimarlre était informé que le nommé Pérénègre. cor-
donnier, demeurant rue des Poissonniers, 127, venait de 
décéder dans la matinée, et que, d'après des déclarations 
faites par lui la surveille, en présence de plusieurs té-
moins, sa mort pouvait être attribuée à des violences dont 
il aurait été victime, pendant la soirée du vendredi précé-
dent, de la part de Joseph Brouzès et de Pierre Brouzès, 
son fils, habitants de la même commune. 

« L'autopsie du cadavre de Pérénègre fut immédiate-
ment ordonnée, et les constatations auxquelles procéda 
l'homme de l'art confirmèrent de la façon la plus complè-
te les craintes que l'on av;,it conçues. 

<« Il résuite, en effet, du rapport dressé par le docteur 
Ambroise Tardieu : 1° que la cause de ia mort de Péré-
nègre est la déchirure du poumon et l'épanchement qui 
en a été la suite; 2° que cette lésion a pu être détermi-
née pair des violences, et, notamment, par une compres-
sion énergique des parois de la poitrine, rendue plus fu-
neste par la faiblesse et par la déformation raciiitique du 
sujet. 

« Ce premier point établi, il restait à rechercher si 
c'était réellement à Brouzès père et à Brouzès fils q ;t de-
vaient être imputées h s violences à la suite desquelles a 
succombé Péiéuègre. Les documents recueillis par l'ins-
truction ne laissent aucun doute à cet égard ; ils démon-
trent que les deux accusés sont bien les auteurs du la 
mort de l'infortuné Pérénègre, et que le mobile qui les a 
fait agir était le désir d'empêcher la révélation d'un autre 
crime commis par eux quelques jours auparavant et dont 
ce malheureux avait connaissance. 

« Bro.uzès pèrea été successivement marchand de char-
bon à La Chapelle-Saint-Denis et marchand de vin rue 
des Poissonniers, à Montmartre; il s'est fait remarquer 
dans ces deux communes par sa brutalité et la violence 
de son caractère. Sept condamnations correctionnelles 
ont été prononcées contre lui depuis 1842 pour coups et 
injures, et, le 31 mars dernier, l'établissement qu'il ex-
ploitait u dû être fermé, en exécution d'un arrêté de M. le 
préfet de police. 

Le propriétaire de la maison dans laquelle cet .éta-
blissement avait existé était tin sieur Hiver, demeurant à 
Parts. 11 avait eu plusieurs difficultés avec son locataire. 
Cts difficultés avaient été poriées devant la justice de 
paix, et, à la suite d'une audience, Hiver avait élé, de la 
part de Biouzès, l'objet de violences qui avaient fait pro-
noncer contre ce dernier, le 20 avril 1855, une condamna-
tion à 16 lianes d'amende. Celte condamiiniion et le congé 
qui l'avait suivie avaient exaspéré Brouzès , qui ne cachait 
nullement le ressentiment dont détail animé. 

« Le 1" niai. Hiver revenait veis dix heures du soir 'de 
Montmartre à Paris, par le boulevard extérieur de ia Cha-
pelle, lorsque tout à coup il l'ut assaini par trois individus 
qui le frappèrent avec une telle 'violence qu'il lui renversé 
sans avon pu reconnaît! e aucun de ses agresseurs. Peu-
dant qu'il était àlerre, étourdi par les coups qu'il avait 
reçus, il sentit que l'on fouillait dans la poche de son gi-

let, et quand il eut repris ses sens, il reconnut qu'on lui 
avait volé 30 fr. environ, tant en pièces de 5 fr. qu'en 
menue monnaie. Le surlendemain, un médecin commis à 
l'effet de le visiter remarquait à sa tête des traces non 
équivoques de contusions, et à l'une de ses mains une 
plaie qui paraissait être le résultat d'une morsure. 

« Hiver déclarait au même moment qu'il ne pouvait 
porter ses soupçons que sur son ancien locataire Brouzès. 

« Quelques jours après, Brouzès père et Brouzès fils te-
naient, devant les témoins Aigueperse et la femme Cau-
chard, un langage qui était de nature à confirmer les 
soupçons d'Hiver. 

« Brouzès père était plus explicite encoro vis-à-vis de 
Pérénègre, auquel il racontait la vengeance qu'il avait 
tirée de son propriétaire. Pérénègre, d'un caractère doux 
et timide, regrettait vivement la confidence qui lui avait 
été faite. Un jour, il avait dit à Morin, marchand de vin, 
chez lequel il prenait ses lepas, qu'il avait un secretjqu'il 
aurait désiré ne pas connaître et qui serait la cause de sa 
mort. Sur les questions de Morin, il avait ajouté que ce 
secret concernait Brouzès et son fils, que c'étaient eux qui 
avaient maltraité Hiver; et comme Morin l'engageait à al-
ler faire sa déclaration au commissaire de police, il avait 
répondu qu'il n'oserait pas, parce que Brouzès le tuerait 
s'il était poursuivi et qu'il ne fût pas condamné. 

« Le vendredi 18 mai, Pérénègre ayant rencontré Hi-
ver chez Morin, s'était laissé entraîner à lui faire la con-
fidence que Morin avait déjà reçue. Pendant son récit, 
Brouzès père et son fils vinrent à passer; Pérénègre, tout 
tremblant, chercha à se cacher derrière son interlocuteur; 
mais celui-ci affirme que Brouzès a dû le voir parfaite-
ment. 

« Le même jour, vers huit heures du soir, Brouzès pè-
re venait avec son fils trouver Pérénègre chez lui et lui 
proposait de l'emmener pour visiter son nouveau loge-
ment, rue de la Glacière. Pérénègre refusait et cherchait 
un prétexte pour colorer son refus ; mais, bon gré, mal 
gré, il était entraîné dans le cabaret de Morin; là, on lui 
faisait boire un petit verre; puis, malgré sa répugnance 
évidente, en quelque sorte malgré sa résistance, le père 
et le fils le prenaient chacun par un bras et l'emmenaient 
dans les champs. 

« Cette circonstance importante est attestée par le té-
moignage de deux entants, les jeunes Eugène Morin et 
Constant Gaillard. 

« Le lendemain samedi, Pérénègre se Irouvait dans un 
état déplorable ; il était pâle, souffrant, pouvait à peine 
respirer, crachait le sang et disait à tous ses voisins qu'il 
était un homme perdu; il ajoutait que c'étaient Brouzès 
père et Brouzès fils qui l'avaient odieusement frappé : à 

peine étaient-ils parvenus, la veille, dans un lieu complè-
tement désert, que Brouzès père lui avait porté un coup 
dans lo côté et avait cherché à l'étouffer en le serrant avec 
force dans ses bres, tandis que Brouzès fils avait à la 
main une lime triangulaire dont il le menaçait; que les 
cris qu'il avait poussés et l'approehe d'une personne qui 
avait apparu dans le lointain, mais dont il n'avait pu dis-
tinguer les traits, avaient forcé ses agresseurs à s'éloigner 
el qu'il avait pu, à grand'peine, parvenir à regagner sa 
demeure. 

« Les souffrances du malheureux Pérénègre se prolon-
gèrent pendant la journée du dimanche ; il répétait encore 
ce jour-là que Brouzès était un assassin, et le lundi ma-
tin il rendait le dernier soupir. 

Aux déclarations si précises de leur victime, décla-
rations rapportées dans des termes identiques pur quatre 
témoins, les nommés Hiver, Deschamps, Morin et la fem-
me Munérot, les accusés opposent des dénégations abso-
lues auxquelles il est impossible d'ajouter foi. Les contra-
dictions dans lesquelles ils tombent suffisent d'ailleurs 
pour prou ver qu'ils déguisent la vérité; tandis, en effet, 
que le père prétend que c'est Pérénègre qui lui a offert 
d'aller boire la goutte chez Morin, ce qu'il a refusé, que 
son fils seul est entré dans le cabaret, d'où il est ressorti 
avec Pérénègre qui l'a accompagné pendant quelque 
temps, mais que lui marchait en avant et n'a pas parlé 
à Pérénègre, Brouzès, fils soutient que son père a proposé 
à Pérénègre de venir boire un petit verre chez Morin, que 
Pérénègre les a suivis dans l'établissement de ce dernier, 
qu'il n'y a rien consommé; qu'en sortant, son père lui a 
dit de prendre les devants, parce qu'il avait à causer avec 
Pérénègre; qu'il n'était pas à plus de cinq pas de distance, 
mais ne pouvait entendre les paroles qui étaient échan-
gées entre son père et Pérénègre. 

« Les propos tenus par Brouzès père après la mort de 
ce malheureux viennent encore confirmer les charges qui 
se réunissent de toutes parts pour accabler les accuses. 
Le 21 mai, vers neuf heures du matin, il entrait dans le 
cabaret de Morin et s'écriait « qu'il fallait qu'il tuât le bos-
su (c'est ainsi qu'il désignait Pérénègre), que c'était une 
mauvaise langue, que le quartier ne serait purgé que 
lorsqu'il sérail mort. » El comme un témoin lui répondait 
qu'il n'aurait pas la peine de le tuer une seconde fois, 
qu'il avait cessé de vivre, il feignait d'abord quelque élon-
nement, courail s'informer si la nouvelle était exacte, el 
après en avoir acquis la certitude, il ajoutait : «Ma foi, 
c'est une mauvaise bête de moins. >» 

>< Ces odieuses paroles excitèrent d'autant plus l'indi-
gnation des assistants que Pérénègre était honnête, inof-
l'ensif, et avait su se concilier l'esiime de tous ceux qui le 
connaissaient . » 

Les débats n'ont révélé aucun fait nouveau. 
M. l'avocat général Metzinger a soutenu l'accusation. 
M" Barthélémy a plaidé pour Brouzès père; M' Cléry 

pour Brouzès bis. 

Le jury, après le résumé de M. le président, est entré 
dans ia chambre de ses délibérations; il a rendu un ver-
dict négatif sur toutes les questions de vol relatif au. sieur 
Hiver, affirmalif sur le l'ait de coups et blessures relatifs 
au sieur Jean Pérénègre, mitigé par l'admission de cir-
constances atténuantes à l'égard de Brouzès fils. 

La Cour, après délibération, a condamné Brouzès père 
à la peine des travaux forcés à perpétuité, et Brouzès fils 
à la peine de dix ans de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Rue, conseiller à la Cour 
impériale de Bourges. 

Session de septembre 1855. 

DEUX INCENDIES COMMIS PAR UN ENFANT DB DOUZE ANS. 

Jules Godelroy, domestique, âgé de douze ans, est ac-
cusé d'avoir commis deux incendies au domaine où il ser-
vait en quai. lé de domestique, et d'avoir accusé à tort de 
ces crimes un individu qui eu était innocent. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

■« Le sieur Doucet est propriétaire dans .la commune 
d'Azay-le-Fei ion, arrondissement du Blanc, du domaine 
de la Çoujielièrie» La cour de ce domaine, en forme de 
carré long, est entourée de bâtiments des quatre cô-
tés ; une porte en ferme l'entrée sur le chemin. 

x Le 28 mai dernier, lundi de la Pentecôte, vers onze 

heures du matin, le l'eu se déclara dans la loilure en chau-
me d'un hangar placé à la suite des deux granges du do-

l manie. Ce hangar, qui était plein de bois, l'ut bientôt 

complètement détruit avec le bois qu'il contenait. 11 fut 
reconnu que le feu avait été mis à la garniture en paille 
de ruches à abeilles, superposées et adossées derrière le 
bâtiment, et que de là il s'était facilement élevé jusqu'à la 
couverture. Le dimanche suivant, 3 juin, à la même heure, 
la toiture et la charpente de l'une des deux granges de-
vinrent également la proie des flammes. On put constater 
que le feu avait été mis de même de l'extérieur et du côté 
d'un taillis qui borde les bâtiments, par une ouvertnre 
pratiquée dans le mur et à travers laquelle il avait été fa-
cile d'atteindre la paille amoncelée dans l'intérieur. Ces 
deux incendies étaient évidemment l'oeuvre de la malveil-
lance. Les soupçons tombèrent d'abord sur un nommé 
Roy, qui, le jour de l'incendie, avait été vu dans les en-
virons du domaine, et qui, lors du second incendie, y 
avait également paru : sa vie errante et sa réputation 
équivoque venaient ajouter quelque importance à cette 
première circonstance. Les insinuations du jeune Gode-
froy, alors domestique de Doucet, parurent, dès l'origine, 
pleinement confirmer les soupçons déjà conçus. Godefroy 
prétendait, en effet, que lors du second incendie et au 
moment où il allait chercher des secours au dehors, il 
avait vu s'élancer du taillis et prendre sa course à travers 
champs un individu dont il donnait le signalement, lequel 
se rapportait à celui de Roy. Confronté sur les lieux avec 
celui-ci, Godefroy fut plus affirmatif encore et ajouta à 
ses assertions des éclaircissements qui devaient leur don-
ner beaucoup de vraisemblance. Heureusement Roy a 
réussi à se justifier : il a prouvé qu'au moment du second 
incendie il était à une distance des lieux incendiés telle 
que les soupçons dont il avait été ipbjet ne pouvaient plus 
l'atteindre. Aussi une ordonnance de non-lieu le rendit-
elle à la liberté dès le 3 juillet. 

« Cependant quelques propos tenus par Godefroy fini-
rent par attirer sur lui l'attention de son maître. Le sieur 
Douce; lui ayant entendu dire un jour qu'au moment où 
le feu s'était manifesté il avait fait le tour des bâtiments, 
il lui fit cette observation : « Alors tu as dû voir celui qui 
« venait de mettre le feu, ou c'est toi-même qui l'a mis; » 
ce dont Godefroy se défendit vivement, et le sieur Doucet 
revint plusieurs fois sans succès sur les mêmes questions. 
Enfin Godefroy ayant été atteint de la fièvre, demanda à 
s'en retourner chez ses parents. Avant de se séparer de 
lui, son maître voulait tenter un nouvel effort. Le 5 août 
1855, jour du départ de Godefroy du domaine, le sieur 
Doucet l'accompagna : chemin faisant, il insista près de 
lui pour qu'il lui déclarât la vérité au sujet des incendies, 
et chercha à lui persuader qu'il ne devait concevoir au-
cune crainte, puisqu'il cessait d'être à son service. Ras-
suré par ces paroles, Godefroy convint alors que c'était 
réellement lui qui avait'allumé les deux incendies, et il 
expliqua qu'il avait mis le feu à l'aide d'allumettes chimi-
ques, le 28 mai, aux garnitures en paille des ruches, et, 
le 3 juin, au fourrage renfermé dans la grange et à tra-
vers 1 ouverture pratiquée dans le mur. Ces aveux, Gode-
froy les a renouvelés depuis lors en présence de plusieurs 
témoins, et il les a reproduits dans toute leur étendue de-
vant les magistrats instructeurs. 

« L'accusé n'indique nullement le motif qui l'a fait agir; 
il est toutefois une circonstance qui donne à son action 
un caractère d'une véritable méchanceté. Il résulte, en 
effet, de l'informaiion que, le 3 juin, avant de mettre le 
feu à la grange, il ferma à l'extérieur, au moyen d'une 
clavette en bois, la porte d'une autre grange contiguë, et 
dans laquelle il savait qu'un domestique du domaine, le 
sieur Jean Rabot, venait de se retirer pour y dormir; aussi 
ce dernier n'est parvenu à s'échapper de la grange, au 
moment de l'incendie, qu'à l'aide de beaucoup d'efforts 

« L'adresse dont a fait preuve Godefroy dans l'exécu-
tion de ces deux incendies, l'habileté avec Jaquelle il est 
parvenu à détourner les soupçons sur une autre personne, 
l'aplomb qu'il a montré en face de Roy et en présence de 
la justice en soutenant l'exactitude des faits qu'il recon-
naît aujourd'hui être entièrement mensongers, enfin l'o-
dieux de sa conduite prouvent qu'il avait avec un complet 
discernement mesuré toute la porlée de ses actes. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
interroge l'accusé qui avoue tous les faits qui lui sont im-
putés et toutes les circonstances qui s'y rattachent. En-
tendus à leurlour, les témoins n'ont fait que confirmer 
ces mêmes faits. 

L'organe du' ministère public, M. le substitut Bonnes-
set, retrace rapidement les faits de la cause et couclut à 
une déclaration de culpabilité de la part du jury, sauf à 
résoudre négativement la question de discernement si sa 
conscience répugne à une déclaration affirmative sur ce 
point. 

M* Faguet, défenseur de l'accusé, prend ensuite la pa-
role. DaDS une plaidoirie chaleureuse, il développe avec 
force les moyens de la défense; il insiste surtout sur l'ab-
sence d'intérêt de l'accusé à commettre un aussi grand 
crime, et sur l'impossibilité pour l'accusation d'indiquer 
le mobile qui l'aurait poussé à accomplir une action si 
odieuse. Le défenseur trouve dansées deux circonstances 
la preuve que Godefroy a agi sans discernement. Sa fa-

\ mille, dit-il, est honorable, et le jury s'empressera de ie 
remettre à ses parents qui le réclament les larmes aux 
yeux. 

Après un résumé rapide et complet des débats par M. 
le président, les questions sont remises à M. le chef du 
jury, et la délibération commence. Au bout d'un quart 

d'heure, MM. les jurés rentrent en séance, rapportant un 
-verdict affirmant' sur les questions principales el sur les 
circonstances aggravantes, mais négatif sur la question 
spéciale de discernement. 

En conséquence, sur les réquisitions du ministère pu-
blic, l'accusé Godefroy est acquitté de l'accusation d'in-
cen lie, mais néanmoins condamné par la Cour à être éle-
vé dans une maison de correction jusqu'à l'âge da dix-
huit ans, et, en outre, condamné aux dépens. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Clerget Vaucouleurs, conseiller 
à la Cour impériale de Dijon. 

Audience du Qjuin. 

FAUX TÉMOIGNAGE. 

Pierre Derozereuil est âgé de soixante ans, et exerce 
les fonctions de garde champêlre dans la commune d'I-
gornay, qu'il habite. Or, le 27 janvier dernier, vers les 
trois ou quatre heures de l'api ès-niidi, ce garde était en 
tournée, lorsque des ouvriers, employés à uue des usiucs 
d'Igomay, lui apprirent que deux individus, qui leur 
étaient inconnus, chassaient eu un champ appelé dans le 
pays le Chauip-dws-Cuuiures. Ce jour la, il y avait de la 
neige, et celte circonstance mettait en délit les chasseurs 
quels qu'ils tussent, eussent-ils même un permis de chasse 
régulier; aussi le garde Derozereuil de se mettre immé-
diatement à leur poursuite, 11 se rapproche d'eux, eu s'ef-
façani derrière ks buissons... Une haie seule ie sépare 
encore des délinquants... Un lièvre se lève devant ces der-
niers et est atteint de deux coups de fusil tirés presque 
Simultanément. Les chasseurs ramassent déjà leur gibier, 
quand Derozereuil, franchissant la haie qui ie cachaii aux 
regards, apparaît brusquement aux yeux des conlreve-
nanis. A sa vue, ils prennent la fuite à toutes jambes; 

; mais Derozereuil les connaît, il les appelle par leur nom. 
Quo sert alois de fuir? le garde sait bien qui ils sml; un 

proces-verbal n'en sera pas moins drea^ 

reviennent donc sur leurs pas et rejoi
gn
tn Dtre ̂  , 

Une longue conversation eut alors heu L. Sard
e

 •» 
entre se passa-t-il ? Que fut-il dit dans ce collr, 

ainsi entre ces trois hommes ? Nul ne l
e
 .2"

e
 "W s' 

eux, 

quelques instants après, les cha^séurg^
11

"
 Se

"léï 
voisin dans lequel ils s'enfonçaient, et iw

 eni
 Uo 

sait près des ouvriers qui lui avaient
 s 

se perpétrait dans le Champ-des-Coutu 
rozeremi -

81 gnaié 
res. 6 

W ta . 
y

'St5-" 

approché peu à'^fi ^ Z 
quants, comment il les avait joints tout à c ^ '■' 

s'assurer qu'une conférence avait eu lieu iil'*'
 et
 ̂  

rent Derozereuil, et cela devait être,
 S

u7i
e
 t'a T^HL 

prise. Celui-ci. chose qui étonna ses interlo
 de

 * 
une certaine affectation à leur vouloir persuad"'^

8
' t 

chasseurs ne l'avaient point attendu et qu'ils 
paru avaut qu'il pût les reconnaître. On |

u
j ?

Vaie:
't 

qu'il leur avait parlé, et, à cette remarque n ■ ̂  -v 
rozereuil perdit contenance et ne sut plus qu °

Sf
' ^ 

Cependant un procès-verbal n'en fut pas m
 re

'
)0n

^. 
au parquet de M. le procureur général près le

0
'"

8 deN 
tun. Le 12 février suivant, les sieurs Gao

uarc
j
81e

ë
e
 «Au 

mard comparaissaient devant le Tribunal°coi r
 6

-
 ae

H
u

e> 
cette ville, sous l'inculpation de chasse sans

 ecllOQOe
l dj 

temps de neige.
 perm

'»et^ 

Le procès-verbal que s'était décidé à redise i 
Derozereuil ne constatait que deux points sa/ -

ar
 -

avait reconnu les prévenus, munis chacun □"unT '-i • 
ble, passant sur un champ dit la Couture-des Pi '

:
"' 

qu'aux interpellations qu'il leur avait adressées "S \ 

répondu : « Nous sommes pris ! >. A l'audienè 
culpés Gagnard et Jacquemard nièrent avoir fa i

 i0
" 

chasse le 27 janvier dans le Champ-des-Cout 
garde champêtre était témoin, et, sous la foi du «»!'

1 

il reproduisit les vagues indications de son m^v'"' ■ 
bal et la réponse que les chasseurs lui avaient fan

 S V r
' 

il ajouta .• « Je ne crois pas que Gagnard et Jaaj
6

'
Pu

" 
fussent en faute, car ils se seraient sauvés à mon 

che. Je ne lésai point vus chasser, ni je n'ai point^^
0

" 
chien avec eux. Quand je les ai vus, ils étaint oc

C
ml

de 

allumer leurs pipes. » PWa 

Cette déposition ne laissait plus la moindre bas ' 
poursuite; aussi le ministère public crut devoir abarri 
ner la prévention, et les deux inculpés furent aciuiué-

0
' 

le Tribunal. 

a la 

Mais bientôt vinrent aux oreilles des magistrats les d f 
férents détails dont nous avons entretenu nos lecteur 
Toutes les phases de la scène qui s'était passée le 27 j»' 
vier 1855, dans le Champ-des-Coutures, furent révifa 
à la justice ; il en résultait que certainement le garde ava; 
entendu les coups de fusil tirés sur le lièvre, qu'il avt ■ 
également vu entre les mains des chasseurs ce'tte pièce d« 
gibier. On sut même que, quelques jours après le 27janvi

er 
Derozereuil avait raconté toute la vérité à la gendarmer: 
Lucenay-l'Evêque. Il ressortait de tout ceci que la da'. 
silion que le garde Derozereuil avait fournie au TribuH 
d'Autun était mensongère; que, bien réellement, en 
homme avait surpris les sieurs Gagnard et Jacquemard en 
flagrant délit de chasse, et dans des circonstances m 
avait omis à dessein de faire connaître à la justice. 

Tels étaient les faits qui avaient conduit aujourd'hui 
Derozereuil sur le banc des accusés. Derozereuil avu. 

tout, comme d'ailleurs il l'a déjà fait dans l'instruction -, 
mais il invoque sa position comme une atténuation. Par-
mi les chasseurs se trouvait le neveu du maire d'Igornav, 
et ce fait, surtout après l'entretien qu'il eut avec les deux 
chasseurs, l'a influencé malheureusement, lia crawl, I 

son âge, de se voir retirer les fonctions de garde cham-
pêtre, s'il verbalisait comme le demandait son devoir el 
si, par suite, une condamnation venait frapper le parent 
du maire. 

Le jury, en reconnaissant la culpabilité de Derozereuil, \ 
a trouvé pourtant dans la cause des éléments qui appe-
laient son indulgence, car il a déclaré qu'il existait des 
circonstances atténuantes, et Derozereuil n'a été condam-
né qu'à un an de prison. 

Audience du 7 juin. 

VOL ET COMPLICITÉ DE VOL. 

Quatre femmes sont amenées devant le jury; c'est toute 
une famille : une tante et ses trois nièces. La première est 
accusée d'avoir soustrait, au préjudice de ses maures 
une somme de 5 ,000 fr., et, en outre, d'avoir, depuis 
moins de dix années, détourné, toujours au préjudice de 
ceux-ci, différents objets mobiliers. Les irois autres sont 
poursuivies comme complices par recel de ces derniers 
vols. , , 

La tante se nomme Jeanne Lagneau, célibataire, M» 
de soixante à soixante-cinq ans environ, domestique, de-
meurant à Corcelle., commune d'Anost; les nièces on 
noms : l'une, Marie Leschenault, âgée de trente ans, 
femme de Pierre Paqtielin, journalier audit Corcelle; i a-i-
tre, Reine Leschenault, âgée de trente-d.-ux ans, lemiiie 
de Jean Râteau, maréchal, demeurant au même BMi 
enfio, la troisième, Lazarette Lagneau, âgée de quarati 8-
quatre ans, femme d'Antoine Bailleau dit ia Fusée, le * 

mier établi aussi à Corcelle. ,
 fl Ces qualre accusées se défendent avec opiniâtreté 

énergie ; toutes meut et donnent des explications sur 
différents faiis qu'on leur signale comme comprooi^ 
tauts, avec un flux de paroles auquel souvent ou j 
peut mettre uue digue. Si l'on joint à celte volubilité ex-

traordinaire le patois dans lequel elles s'ex I*
r
'"

ie
°,,^ 

comprendra facilement que leurs réponses sont loin t»
1
-

parfaitement intelligibles, surtout quand ieur désir de 
pondre, comprimé à graud'peine p*r l'autorité du p ' 
dent, éclate tout-à-coup, el lorsqu'elles se mettent «P* 

1er toutes à la fois. .
 egU 

Depuis vingt cinq ou vingt-huit ans, Jeanne L g ^ 
élan au service d'uli ménage de vieux garçons, M» • 
dré et François Pignot, riches propriétaires '.e la 
mune de Roussillon. Ces messieurs habitent ensemDie^ 

propriété qu ils possèdent par indivis au hameau
 d
 ^ 

moy ; l'un, M. André, est un vieillard de 1
uatre

"
vl0f

L
ei

u
) 

ans, bien vert encore pour l'âge auquel il ^P
9

' q
U

i 
s'expriuiant avec une neiielé el une rare précis» ^ 

révèlent combien toutes ses facultés sont.
 vi

y
aces

'
 ol0

-
lui qui est chargé de l'administration de la

 lo, tun

 ler
. 

mune, qui loue les héritages, qui compte avec î 
miers, oui reçoit les revenus, qui lait les achat» 

 i? .. . ..c „„;.! A atteint D* verne la maison. L'autre, M. François, » — ̂
 soQ 

soixaute-quiuze ans et les porte ailegreineni
 coi

"
 rl8

ine 
frère, auquel il laisse, tout eu exerçant aussi une

 iClU
,
(

' 
part de surveillance sur le personnel de |aidjMiK?»^ 

les soitis de gestion, ainsi que nous venons de / 
Or, dans le courant de 1'tfuuée dernière, »• ^n , 

gnot avait déposé dans une malle une somme uc > 
r.«

nn
o mÀUii .... -^..lahia i «is,»r. aussi le t""* . 

Pi-

000 
on 
ào francs. C'était un véritable trésor, aussi -

comme tel ; celte malle était placée daus la eu a'
 uv 

M. André, sous sou bureau, de sorte qu eu s assej^ ̂  
vani ce meuble, il pouvait avoir son précieux tu-r ,,

é
. 

ses pieds. Le bureau était tout proche du M, «m^ ' jda 
pargue qu'il abritait se trouvât toujours sous le i b ^ ^

t 
maître. Ou le visitait de temps à autre cet

 aI
^

h
^

au
ris«» 

mi petit travers bien naturel au vieillard qui «
 àW

u* 
chaque fois que M. André Pignot, homme honora"» 
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nnelnues centaines de francs, il 

'Sffconçoit ses économies se-

crètes, car nul n'en connaissat» 

' François Pignol, son frère. 

dârnier ' i l r '1 pour la dern,ôre 
V

6
'f

a
r«ent et avait dresse 

,.Ju reste. J 
* u avec un 

, aS môme 

ùn.r bordereau exact des 

v avait là une belle et bon-

<£a*i
,e Œ"Kc9 renfermée dans seize sacs, <J

rO
edel8

:
000 ̂

nAeiM0 fr
.
 L

e 21 février 
Vioiil»™, , nno fr.et deuxae 2 ,wu ■ • »~ . Jl 
"W« dc !'w voulut rendre une visite au contenu de 

£»tnl,
 M A

"
r
l s'être entouré de toutes les précautions 

!
>

e
' ^pareille occasion pour que nul ne put me-

, i P
rensl

 r
 n ni eût en sa possession une semblable 

..<>ff ""vïe entin le meuble qui cachait son argent, il 

^'^acs qu'il a pris soin de ranger e 

6 ciécep] 

Line p< ' 

la >P
l
f^éce"p"ori! iln'y a plus dans 

f^'.fn» ijeut avoir mal compte; toutefois, 

malle que onze 

il recommence 

•
l

'
ae

 f,ino "cê n'est que trop réel, cinq sacs de 1,000 
%<*Z ont disparu. On a donc fracture la malle, 

(
.
i0Ci

 ebacu u
 e u

.
e8t

.
e

;j
e pa3 toll

jours placée dans 

etf ^jcôn bureau? et ce tiroir lui-même est toujours 

* liroir l aod soin ; jamais la clé ne reste à la serrure, 

tk* » TeC V point ses poches. Mais non, la malle est m -

fie "e ?,U „•« été ni brisée ni forcée... que faire? 

f
 ,-raod soin; y 

auhte point ses poches, 

n. n'a éié ni bnsee m fc 
*' J i deux jours, M. André renferme son inquiétude 

r "me - pendant deux jours, il ne dit mot de ce qui 
A lui-mern^ , r

maig auss
j
( que

 de f
0

i
s
 \\ «'assied à son bu-

•
lieSt arf

 faire et refaire des chiffres qui, en définitive, 
rt,u

.
|)0U

| toujours au triste résultat qu'il déplore. Le 
/âinène» J

 ce
p
ena

-
ari

t, son frère le surprend ab-

t'0is
|e

"
ie i

 geg
 dégespérants calculs, et lui demande ce 

•^j* !u nuelquo temps, le rend si soucieux. C'est quelqi 

ilors q
ue

;_,
jor et son

 ét,
a
 ,ge diminution. Certes, c'est un 

a
 été commis à leur préjudice; il faut prendre en 

«ùnation, et, dans la circon 
iue deux ; aussi, les deux frères croient-ils 

qui,
 dep" ,3

t0
Jîf "'à

1
 la fois," M. François apprend el l'exis 

iw
cedu trésor et sonUra ige 

vol qu» 
lia uni 

nient mieux q 
orier le maire de Roussillon, M. Gillot, leur neveu, 

leve ,r .P. ■ ;„„ OJ rpndrf.au Poumov nour une commu -

DOi 

décider. 

f,,nd silence, 

quelques jours, 

r j^
lerm

iiialion, et, dans la circonstance, trois avis 
1 ,„ d*u> 

e ( 

v
v,!oirbien se rendre au Poumoy pour une commu 

^tedîmanche 25 février que, chez M. André Pi-

dans celte môme chambre où le vol s'était perpétré, 

' , oii personnes, réunies en conférence secrète, toutes 

^.ijjjen closes, délibérèrent sur ce qu'il convenait de 
3
 A l'unanimité, on résolut de garder le plus pro-

car, fut il dit, il est impossible que, d'ici à 

une indiscrétion ou une dépense extraor-

aire ne

J vienne pas donner quelque indice qui mette sur 

I voie à suivre pour arriver à la découverte de l'auteur 

i soustraction. Mais les murs avaient eu des oreilles 

j |es murs avaient parlé; le secret qu'on voulait garder 

n e
n était plus un le soir : dans la commune, on discou-

rait partout sur le vol commis chez MM. Pignot frères. 
Certes les trois memb-es de la conférence ne furent 

pas médiocrement surpris en apprenant la divulgation 

d 'un fait dont eux seuls avaient connaissance. On sut 

bientôt que c'était un petit domestique des frères Pignot 

uni en avait répandu le bruit. M. Gillot le fit venir et lui 

demanda comment il avait appris ce qu'il s'était hâté de 

r éter ; le jeune Martin répondit que, le dimanche matin, 

Jeanne Lagneau lui avait annoncé que les maîtres avaient 

Mi rôle* de 5,000 francs et même l'avait prié instamment 

de vouloir bien aller à Corcelle avertirses nièces de ce qui 

«e passait au Poumoy et leur dire que, si on allait faire 

chez elles une perquisition, elles ne soient point surprises. 

II ajouta qu'il n'avait point voulu y aller, mais que le len-

demain, sur de nouvelles instances de la fille Lagneau, il 

s v était rendu et avait fait la commission dont il était 

chargé; que les nièces, qui se trouvaient réunies chez 

l'une d'elles, la femme Paquelin, très malade et alitée, 

avaient répondu que leur tante avait bien fait de les pré-

venir, qu'on pourrait venir perquiser, mais qu'on ne- trou-

verait rien. 

Comment Jeanne Lagneau avait-elle eu connaissance du 

larcin ? Cela demandait une explication , et eile dut ve-

nir la fournir en présence du jeune Martin. Mais eile don -

na un démenti à celui-ci. Loin de lui avoir parlé du vol, 

ci 'taii, selon elle, Jean Martin lui-même qui le lui avait 

révé:é, et voici comment : elle l'avait, le dimanche, au 

moment où MM. Pignot et Gillot délibéraient, envoyé 

«archer un chou dans le jardin, et il avait eu l'indiscré-

tion d'écouter à la porte de la chambre de M. André. Là, 

ayant entendu parler de la soustraction commise, il était 

Wang lui raconter à elle ce qu'il avait ainsi surpris. Jean 

■lanin nia d'abord avoir été indiscret, puis finit par l'a-

vouer, niais en persislanl néanmoins à prétendre que, 

bien avant, Jeanne Lagneau lui avait déjà confié le fait 

qui donnait lieu à la visite de M. le maire Gillot et à la 

conférence qui avait lieu. 

Avant q
Ue

 i
es

 di
res

 d
0

 Martin eussent appelé l'attention 

6 »r Jeanne Lagneau, déjà les soupçons de MM. Pignot 

«aïeul arrêtés sur elle ; car les deux frères s'étaient plu-

ti'rT' t* a
l
)eiçus (

l
ue

 leur vieille bonne n'était point d'une 
I. ne a toute épreuve. Plus d'un détournement, plus 

qui dominait son esprit et ses pensées. Tantôt elle parle 

de l'énorme quantité d'argent que possèdent MM. Pignot, 

tantôt elle dit : « Oh ! s'ils venaient à mourir, ce serait fa-

cile de les voler, et les héritiers ne prendraient que ce 

qu'ils trouveraient. » Tantô', après un rhume un peu 

violent qu'avait éprouvé M. André, elle dit : « Ce vieux 

diable a l'âme chevillée dans le corps ! » 

Ce qui corrobore toutes ces prenves que, aujourd'hui, 

l'accusation réunit en faisceau conlre Jeanne Lagneau, 

c'est le maintien de cette fille, sa physionomie, le matin 

du dimanche 25 février : elle est en proie à une inquié-

tude qu'elle ne peut dissimuler, surlout depuis que M. 

Gillot est arrivé. Ede ne peut déjeuner, tant son trouble 

est grand; et le ministère public se demande si ce n'est 

pas là un fait' qui démontre qu'elle connaissait* le vol 

avant même que Jean Martin eût écouté à la porte de MM. 

Pignot. 
Une perquisition fut faite chez les nièces; on n'y ren-

contra aucune somme d'argent ; mais, en revanche, on y 

saisit une certaine quantité d'effets mobiliers et de linge, 

qui furent reconnus par les frères Pignot pour leur appar-

tenir. Chez la femme Paquelin, on découvrit ainsi quatre 

draps de lit, cinq serviettes et une bouteille en verre de 

Bohême; chez la femme Bailleau, on trouva une chemise 

fine marquée P; chez la femme Râteau, les recherches 

amenèrent la saisie d'une serviette et un tour de lit. 

Chacune cherche à expliquer la possession si compro-

mettante de ces objets qui, à n'en point douter, sont la 

propriété de MM. Pignol, qui non seulement les ont par-

faitement reconnus, mais qui, en outre, ont fourni des 

pièces de comparaison exactement semblables. La femme 

Paquelin prétend avoir trouvé les serviettes dans la suc-

cession de sa mère et avoir acheté les draps d'un mar-

chand inconnu. La femme Bailleau soutient que la che-

mise marquée P, et dont elle était nantie, lui a été donnée 

par son frère, Philibert Lagneau, cocher à Autun; la fem-

me Râteau explique que les objets trouvés chez elle lui 

ont été vendus par sa tante. 

La tante nie d'abord énergiquement le vol de la somme 

de 5,000 francs, puis proteste également à l'audience de 

son innocence relativement aux autres vols. Mais, mal-

heureusement pour elle, elle n'a pas toujours suivi, à l'é-

gard de ce dernier point, le même système dans les inter-

rogatoires qu'elle a subis : devant les magistrats instruc-

teurs, elle a avoué la plupart de ces vols. Or, de ses 

aveux, il en résultait non-seulement la preuve de sa pro-

pre culpabilité, mais encore de la culpabilité de ses com-

plices, puisqu'il était démontré que les versions de celles-

ci n'étaient qu'un tissu de mensonges. Si aujourd'hui, 

Jeanne Lagneau revient sur ses premières déclarations, 

c'est le résultat d'une entente cordiale qui se forma entré 

les quatre accusées réunies dans la prison d'Autun, en-

tente qui. du reste, 1 accusation le pense, ne saurait infir-

mer les conséquences qui se déduisent des premières ré-

ponses. 
Après les plaidoiries de M' Guerrier pour Jeanne La-

gneau et de M' Pézerat pour les femmes Paquelin, Bail-

leau et Raleau, le jury rapporte un verdict innocentant 

ces trois dernières accusées et reconnaissant Jeanne La-

gneau coupable seulement sur le chef. des vols d'effets 

mobiliers, mais sans circonstances atténuantes. En con-

séquence, M. le président prononce une ordonnance d'ac-

quittement qui rend à la liberté les trois clientes de }l" Pé-

zerat, et la Cour rend un arrêt qui condamne Jeanne La-

gneau à la peine de six ans de réclusion. 
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me prévu par les art. 381 et 384 du Code pénal. » 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire de l'accusé ou plutôt re-

çoit ses aveux, qui viennent confirmer les dépositions des 

témoins. 

M. de la Baume rappelle les faits de la cause et sou-

tient l'accusation, eu repoussant le bénéfice des circons-

tances atténuantes dont Boutet s'est montré indigne. 

M" Yverl, avocat, présente la défense de l'accusé. Il 

regarde comme cause du crime commis l'abandon où 

Boutet s'est trouvé depuis son enfance, et sa mauvaise 

éducation, qui l'a privé de tout sens moral. Le défenseur 

fait valoir le jeune âge de son client et l'espoir d'un re-

tour au bien. 

M. le président résume les débats et engage MM. les 

jurés à peser dans leur conscience la répression sévère 

que mérite le crime de l'accusé avec la protection dont la 

société a besoin. 

Le jury entre dans la salle de ses délibérations et rap-

porte un verdict qui déclare l'accusé coupable sur toutes 

les questions. 

Eu conséquence, la Cour condamne Charles Boutet à 

huit années de travaux forcés. 

En entendant sa condamnation, l'accusé, qui jusque-là 

est resté calme et modéré, est saisi d'un accès de fureur 

et montre le poing au gendarme qui l'a arrêté. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 11 SEPTEMBRE. 

Par décret impérial en date du 10 septembre, M. Bil-

lault, ministre de l'intérieur, a repris ses fonctions, dont 

l'intérim avait élé confié à S. Exc. M. Abbatucci, garde 

des sceaux, ministre de la justice. 
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COUR D'ASSISES DTNDRE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Lemolt-Phalary, conseiller à la 

Cour impériale d'Orléans. 

Audience du& septembre. 

VOL QUALIFIÉ. 

Le nommé Charles Boutet, ancien marin, né à Blois et 

sans domicile fixe, est amené devant le jury. Cet homme, 

âgé de vingt ans, quoique en apparence assez calme, 

porte, dans l'ensemble de ses traits, une certaine rudesse 

qui tient peut-être autant à la vie aventureuse qu'il a me-

née qu'à ses penchants primitifs. 

Le siège du ministère public est occupé par M. de la 

Baume, substitut du procureur impérial; M" Yvert, avo-

cat, est assis au banc de la défense. 

Après une allocution a Iressée à MM. les jurés sur les 

devoirs qu'ils auront à remplir pendant la durée de Cette 

session, M. le président donne la parole au ministère pu-

blic pour procéder à l'appel des témoins. 

M. le greffier lit ensuite l'acte d'accusation, à peu près 

conçu en ces termes : 

« Le sieur Moreau, cultivateur à la Sablonnière, com-

mune de Varennes, habite une petite maison, située sur 

le bord de la roule départementale de Ligueil à Loches. 

Le 19 juin dernier, il sortit de chez lui vers les neuf heu-

res du matin; à son retour, une demi-heure après, il 

trouva la fenêtre ouverte, un carreau de cette fenêtre 

avait été brisé. Il lui avait été volé, dans l'armoire de sa 

chambre, une tasse et un gobelet en argenl et un foulard à 

carreaux. Un des tiroirs de cette armoire avait élé forcé, 

suivant toute apparence, à l'aide d'une petite barre de 

fer, dont on reconnut les empreintes; 7 fr. et une pièce de 

5 fr., et le reste en petite monnaie d'argent et de cuivre, 

avaient disparu. Deux autres coffres avaient été forcés 

avec le même instrument; dans l'un il avait été volé 5 fr., 

renfermés dans un sac très reconnaissable et qui portail 

écrit en encre noire le chiffre 20. Dans l'autre, le voleur 

s'était emparé d'une petite somme de 3 -fr. environ, com-

posée de petites pièces d'argent et de qm Iq ies petites 

pièces de 10 centimes, parmi lesquelles se trouvait une 

vieille pièce d'un hard. Les soupçons se portèrent sur un 

individu étranger au pays, qui avait été vu sur la route 

venant de Ligueil. On ne tarda pas à reconnaître, à l'em-

preinte de ses pas, que le voleur, en sortant de ia maison, 

avait gagué la route et qu'il s'était dirigé vers Loches. Ou 

se mit à sa poursuite el on parvint à le découvrir dans un 

cabaret de Loches. 

« Questionné, il nia le fait qu'on lui imputait; mais il 

était encore nanti d'une somme de 74 fr., somme précisé-

ment égaie à celle qui avait clé volée, eu pièces de 5 fr. et 

en petite monnaie de cuivre et d'argent, dont le nombre 

et la nature se rapportaient identiquement à ceux des piè-

ces de monnaie qui avaient été soustraites chez Moreau. 

Ou trouva également sur lui le sac. portant le chdfie 20. 

Les bottes, appliquées aux empreintes, s'y adaptaient 

parfaitement. Il éiau porteur d'un passeport au nom de 

B .utel, et il déclara qu'il venait de Niort, où il avait subi 

six mois d'emprisonnement; qu'il élai' marin et qu'il était 

né à Blois. Pendant longu-mps il a persisté dans ses dé-

négations; mais, en présence de l'évidence des preuves, 

il a élé oblig -i d'avouer. La lasse et le gobelet en argent 

furent retrouvés dans un petit buis longeant lu route, l'au-

tre sac fut découvert également sur Sun parcours, dans 

un des fossés de ia route; le foulard n'a pas été retrouvé. 

En cutiséqueuce, lioutet est accusé, d'avoir, le 19 juin 

dernier, eu la commune de Varennes, soustrait fraudu-

leusement, au préjudice des é^otix Moreau, une certaine 

somme d'argent, une tasse et un gobe;et e» argent, un 

foulard et deux sacs en toile, laquelle soustraction a été' 

commise 1° à l'aide d'escalade dans un édifice; 2° à l'aide 

d'effraction extérieure et intérieure dans un édifice; cri-

M. le commissaire de police de la section de Babylone e* 

le chef du service de sûreté, accompagné d'agents, se sont 

transportés sur le théâtre du crime, où ils ont fait les 

constatations d'usage. Le nommé D... a été déposé provi-

soirement au poste de la barrière de Sèvres, où il a reçu 

les premiers soins. On ignore encore quel est le mobile 

qui l'a poussé à commettre ce crime! 

ÉTRANGER. 

DANEMARK (Copenhague), 4 septembre. — Dans le mois 

de janvier dernier, la police fit une excellente capture; 

elle prit d'un seul coup de filet une bande de voleurs 

composée de soixante-trois individus, qui avaient cq/n-

mis plus de onze cents vols et soustractions de touie es-

pèce dans les villes et villages de l'île de Fionie. 
Selon l'usage constamment suivi dans notre pays en 

pareille circonstance, c'est-à-dire lorsqu'il y a une nom-

breuse association de malfaiteurs et lorsque les crimes et 

délits par eux perpétrés sont pareillement en grand nom-

bre, le gouvernement nomma, pour juger la bande dont 

nous venons de parler, une commission spéciale compo-

sée de deux assesseurs de Cour royale, MM. Rothe et 

Koebke. Celte commission vient de prononcer son arrêt. 

Elle a acquitté quatre des accusés, elle a condamné quatre 

autres à la peine de mort, et contre les cinquante-cinq 

restants, elle a prononcé celle de Vesclawge (c'est ainsi 

qu'en Danemark on appelle la peine des travaux forcés) 

pour cinq, dix, quinze et vingt ans et à perpétuité. 

Un tel arrêt est sans appel. U ne reste aux condamnés 

d'autre ressource que le pourvoi en grâce. 

Au nombre des qualités inhérentes au beau sexe, il 

en est une que les cœurs délicats aiment toujours à y 

rencontrer, c'est la pudeur, cette douce pudeur qu'un 

mot d'amour effarouche, ce sentiment qui fait baisser les 

paupières et monter l'incarnat aux joues. 

Pourquoi donc ce qui nous ravit chez la jeune fille ex-

cite-t-îl le rire dans l'auditoire de la police correction-

nelle? parce qu'il s'agit d'une veuve de cinquante-cinq 

ans. La pudeur n'a pas d'âge. 

La brave veuve se plaint qu'un polisson de dix-huit ans 

a osé attenter à la sienne. « Oui, Messieurs, dit-elle, j'é-

tais courbée pour regarder par le soupirail d'une cave de 

restaurant où on était en tram de faire la cuisine, vu que je 

connais le chef; tout à coup, ce jeune homme veut pas-

ser, et, sous prétexte de me faire ranger, il me saisit de 

la façon la plus inconvenante, à l'égard surtout d'une fem-

me d'âge ; je jette un cri de pudeur qui est une chose bien 

naturelle pour une dame, et je vous le dis sans fard, 

je l'ai traité de goujat. Au lieu de me demander des excu-

ses, savez-vous ce qu'il fait? il m'allonge un coup de pied; 

alors j'ai appelé un sergent de ville, et j'ai fait arrêter ce 

jeune homme qui me fait l'effet d'être dénué de' bons 

principes el d'éducation. » 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire? 

Le prévenu : Tenez, Monsieur le président, vous avez 

entendu qu'on s'est mis à rire quand madame a raconté 

la chose ; eh bien ! ma parole d'honneur, si ça n'était pas 

mon respect pour le Tribunal, j'en ferais autant. 

M. le président • Vous ferez, en effet, beaucoup mieux 

de vous expliquer que de rire ; votre position n'a rien de 

risible. 

Le prévenu : Je le sais bien; vous me dites de m'expli-

quer ; mon explication est bien simple : je ne sais pas où 

madame a élé pêcher que j'avais voulu attenter à sa pu-

deur. Madame barrait le trottoir; tous les gens qui pas-

saient étaient obligés de descendre sur la chaussée; au 

moment où j'arrivais près d'elle, une charrette frisait le 

trottoir, imposs ble de descendre sans me faire écraser ; 

je pousse cette femme pour qu'elle se range, la voilà qui 

jeite un cri, qui m'invective et qui m'accuse d'attentat à 

la pudeur. Eu vérité, il aurait fallu que je fusse en ribotte 

ou que j'eusse le diable au corps. 

La plaignante : C'est assez' grossier de sa part, ce que 

dit monsieur ; mais i! faisait nuit. 

Le prévenu : Oui, et à la nuit tous les chats sont gris, 

comme on dit ; alors, si c'était ça, quand j'ai vu madame 

chez le commissaire de police, j'aurais été assez puni, 

mou Dieu! (Rires.) 

M. le président : Qu'avez-vous à dire quant au coup de 

pied ? 

Le prévenu : Le coup de pied, je ne le nie pas; seule-

ment vous comprenez ma position : je me vois saisi au 

collet par cette vieille femme, invectivé par elle et sur le 

point d'être arrêté sans motif, comme en effet je l'ai été 

une minute après , j'ai voulu me débattre, m'arracherde 

ses mains, et il est possible que je lui aie lancé un coup 

de pied ; mais quant à avoir aiteuté à sa pudeur, merci ; 

je m'en rapporte au Tribunal, qui a vu madame. 

Le Tribunal a renvoyé le prévenu des fins de la plainte 

sur le premier chef, et l'a condamné à 16 fr. d'amende 

pour la voie de fait. 

— Une petite maison, située sur le boulevard des Inva-

lides, a été hier soir le théâtre d'un crime affreux commis 

dans les circonstances suivantes : Vers neuf heures et de-

mie, les cris : « Au secours ! à l'assassin 1 » qui partaient 

de cette maison furent entendus par des passants, qui es-

sayèrent d'y entrer; mais la porte étant barricadée à l'in-

térieur, ils ne purent y réussir; une échelle ayant été ap-

portée, on s'introduisit dans la maison par une fenêtre du 

premier étage, après avoir brisé un carreau ; les cris 

avaient cessé et rien d'extraordinaire n'apparaissait dans 

la pièce où on avait pénétré d'abord ; mais dans la pièce 

du rez-de chaussée où on descen lit ensuite, un horrible 

speete.de s'offrit aux regards : tous une table, nageant 

dans une mare de sang, élait le cadavre d'une femme, 

percé de quatorze coups de couteau ; ce cadavre était 

celui de la veuve Delange, âgée ie soixante-huit ans, qui 

tenait dans celte maison un petit débit d'eau de-vie et 

liqueurs. 

Il était évident qne l'assasiin ne pouvait être loin et 

qu'il n'avait pu prendre la fuite par le boulevard des In-

valides ; on se mit en devoir de le rechercher, des traces 

de sang conduisirent dans un manège servant à pomper 

do l'eau ; dans ce manège, à huit pied-s environ du sol, se 

trouve une lucarne ouvrant sur le loti d'un bâtiment dé-

pendant de l Hôiel-des-Iuvalides ; ou supposa av\ c raison 

que le meurtr.er avait pu prendre la fuite par cette lucar-

ne qui était ouverte ; eu conséquence, tes recherches cu-

rent lieu dans l'intérieur de l'Hôtel même et dans une pe-

tite cour. Au-dessous du toit dont nous avons parle, on 

trouva étendu sur le pavé, baignant dans son sang, un in-

dividu gr èvemeni blessé à la têle, au-dessus de l'ce.l droit, 

et ayant ce même côté de la lig ne tuméfié ; on ne douta 

pas que cet individu ne lût l'auteur du crime, et, eu le 

fouillant, ou trouva dans U poche de sou pantalon un cou-

teau ensanglanté qui avait servi à le perpétrer ; il l'ut re-

contiu pour être un des habitués de la veuve Delaugu ; il 

ne nomme D..., est âgé de cinquante-deux- ans, et né en 

Belgique; un portefeuille lui appartenant a été trouvé sur 

; le comptoir do la veuve Delauge. 

Kaari* de Parles du 11 Septembre 1865. 
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OPÉRA, — Mercredi, la 188" du Prophète, pour les repré-
sentations de M"" Alboni et de Roger. 

— A l'Opéra-Comique, 142* représentation de l'Etoile du 
Nord, opéra en trois actes, de MM. Scribe et Meyerbser ; M"'* 
Ugalde remplira le rôle de Catherine, M. Battaille jouera celui 
de Péiers, les autres rôles seront joués par MM. Mocker, Jour-
dan, Berckers, M" s Lemereier, Décrois et Rey. 

— THÉÂTRE - LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, la Sirène, 
opéra-comique en trois actes, de M, Auber. Très incessam-
ment 1" représentation de Marie, opéra-comique en trois ac-

tes, d'Hérold. 

— PORTE- ST-MARTIN. — Paris, succès soutenu, vogue iné-

puisable. 

— GAITÉ. — Ce soir la 15° représentation des Gueux de 
Béranger, pièce nouvelle en cinq act3s ,et Bonaparte à l'école 
de Brienue, par M 11 " Déjazet. Avis aux personnes qui veulent 
passer une soirée agréable. 

— Le Jardin-d'Hiver donne, aujourd'hui mercredi, une de 
ces fêtes de nuit dont le retour chaque semaine est impatiem-
ment attendu par toutes l«s personnes qui connaissent l'at-
trait que présentent ces fêtes. Billets à prix réduits chez M. 
Dollingen, rue Vivieune, 48, et au bureau du Figaro. 

— R OBERT - B OUDIN. — Grande affluence pour admirer les 
merveilleuses expériences d'iianiiltou. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Rondin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège rte Sébastopol et de Cron-
stadt sont toujours visibles da dix heures du matin à dix 
heures du soir. Les travaux du siège sont modifiés, jour par 
jour, d'a.irès les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

-SPECTACLES DU 12 SEPTEMBRE. 

OPÉ%A. — Le Prophète. 
FRANÇAIS. — Le Gâteau des Reines. 
OPÉRA CosiQrE. — L'Eloile du Nord. 
THBATRE- L YRIQUE. — La Sirène. 
VAUDEVILLE . Aimer et Mourir, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Le Thrftire des zouaves, Une Femme qui mord. 
G YMNASE. — Le Demi-Monde. 
f'AL4is-Rot \L' — Lu Gendre de M. Pommier, la Bégueule. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — Paris. 
AMBIGU . — Les Contes de la Mère l'Oie. 
Gjuvt. -- L'Eclat de t ire, les Gueux de Béranger. 
T B'ATRE ÎMPÉR' A I. DU C IRQUE. — L'Histoire de Paris, 
C OMTE — La Belle aux Cheveux d'or. 
FoiaAS, — Le Palais de l'Industrie, Aide-toi, Secret. 
D ÎLASSÉSENS , —- Dzing ! lioiini, boum! 

LtiXEMBoiiRC. — Le Sire île l'rauc-Buisy, Ciu i Cartes. 

FOLIES N OUVELLES. — Barb>;-B;ene, Oyayaye, Amour et Poésie. 
IJtîUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles' 

le Iteve d'une Nuit d'elé. Pierrol clown, Arlequin baibter' 
C UOUE DE L' I MPÉRATRICE. — So rées .'quesues lum les jours. 
II ppoDitoME. — Reprosenratiou tous les jours, h irois heures. 

A KÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous le» 'dimanches et 
lundis. 

ItOBRiiT-HoLDiN (boulevard des liai nuis, 8). — Tous les soirs, 
a huit heures. 

SALLE VALENTINO . -- Soirées dan anUs et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

JARDIN-D' H IVER. — Fêtes do nuit tous les mercredis. 
JARDIN M ABILLE. — Soirées dansiuiies les dimanches, mardi», 

jeudis et ;-amedis. 
C HÂTEAU DES FLEURS. — Soirétis dansantes les dimanches, 

lundis, mercredi* et vendredis. 
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SOCIÉTÉ G LE
 DE GASTRONOMIE. 

L'adminislrateur-gérant de la Société gé-
nérale rte «astronomie a l'honneur de 

convoquer MM. les actionnaires de la société en 

assemblée générale pour le 26 courant, au siège 

social, 11, rue Lepelletier, à 9 heures précises du 
soir, 

Pour entendre son rapport sur la situation et 

sur des modifications à apporter aux statuts et 

sur une opération d'une grande importance dont 

il ne veut pas traiter sans avoir consulté les ac-
tionnaires. 

11 faut être porteur de cent actions pour assis-

ter à l'assemblée, et les déposer contre récépissé 

au moins cinq jours à l'avance, au siège de la so-
ciété. (

U402
) 

S T-f YR BACCALAURÉAT ÈS- I 

lilUa le préparatoire di 
SCIENCES. — L'Eco 

rigée par M. Duvi-

GNAU , ancien élève de l'école Polytechnique, est 

transférée rue de Rennes, 7 (conduisant de la rue 

de Vaugirard à l'embarc. du ch. de fer de l'Ouest). 

(14103)* 

ciimFmîiÀL RDU?GSIÏS. 

DI7CIT 4 IID 1 1VT dans un bon faubourg; af-
IILM il 11.1.11 fair. s 80 fr. par jour; loyer 

800 fr.; prix 6,000 fr. (44376/ 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-

ployés par M"" LACUAPELLE, aussi simples qu'in-

faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Moni-Thabor,27, près lesTuileries 

(1 -4138J* 

HYDR0CLYSE 
pourlavemenlsct 
njecl .ji -t continu 
fonctionne d'une 

^jKUle main sans 
piston ni r«*»vri;, et u'«xig<< in iijaï*t-ni cuir; « fr. et au-
(Ns.Auc.maison A. PEUT, in v.det ci\ sep., r.delà Cit«,i9 

(11746' 

> 

MALADIES DES FEMES, 
Traitement par M°" LACHAPELLE , maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement (connue 

par ses succès dans le traitement des maladies uté-

rines); guérison prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes I pharmacien, rue îseuve-des-Petits-Champs, 26. 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des! (14299;* 

E 1 II I 11S5TD IIP P
our la t0

''
ette f

*
es cne

" 
EiAL LIM HALL veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-

chiment; son action vivifiante et réparatrice 

conserve au cuir chevelu son élasticité normale, 

prévient et calme les démangeaisons de la tête, en-

lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 

I flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — I.-P. Laroze, 

DENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HÂTTUTE-BUE AND, 

Chirurgien-Dentiste de la l" division militaire. 

GlÉRIS0\ RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passage fi vienne , 18. 

Changement rli 

ORFÈVRERIE CHRUTop ^ 

r-*-r""' "uni iil,^ 

MAISON DE VENT» 

», IMIMM Mi
mU

.
m

, 

PAVILLON^E'TMIOVRP 
liliiitiii funniti E ' 

u VABUQCI c. çawroru n 

Imprimerie et Librairie générale de Jurisprudence de 
LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION, place Dauphine, 27 

TRAITÉ PRATIQUE DE DROIT INDUSTRIEL 
Ou Exposé de la législation et de la jurisprudence sur (es établissements industriels, les brevets d'invention, la propriété industrielle, artistique et littéraire, les obligations particulières à l i[

k

|
Us trie ; avec un répertoire alphabétique èt les Formules des principaux actes industriels ; par M. RESIDU, Docteur en droit. Avocat à la C" 

de M. DELORME , Avocat à la Cour impériale de Paris. — Un fort volume in -8°. — Prix 8 francs. — Moyennant un bon sur la poste, l'o 

RÉPRESSION PÉIÂLE 
Président à la Cour de cassation. — 2 volumes in-8°, 14 fr. — En vente 

REQUÊTES ET RÉFÉRÉS l

'.
tHU)0!SN

!
ANCF:

?
 S

J'
K

'\
 scl0

1 ^ jurisprudence du Trihtinal fa 

^linC^ ASIUnTCC llC CIDETV contenant toute la Jurisprudence des arrêts et la doctrine des au -
wUUtg AlflvU I lit dltlbl ■ teurs; par P. GILBERT, l'un des principaux rédacteurs du Re-

cueil général des Lois et Arrêts, membre correspondant de l'Académie de Législation de Toulouse; avec le concours, pour la 

partie criminelle, de MM. FAISTIN-HÉLIE , Conseiller à la Cour de cassation, et CDZON , Avocat à la Cour impériale. — 3 vol. 

in-8° et in-4°, 45 fr. — Le même ouvrage in-4°, sur grand papier très beau jésiis, collé et glacé, à grandes marges, 50 fr. 

Prix des Codes vendus séparément : Code Civil, 20 fr.; Code de procédure, 15 fr.; Code de commerce, 10 fr.; Code d'ins-

truction criminelle, 8 fr.; Code pénal, 7 fr.; Code forestier, 5 fr.; Codes civil, de procédure et de commerce, ensemble, 35 fr.; 

Codes de procédure et de commerce, ensemble, 20 fr.; Codes d'instruction criminelle, pénal et forestier, ensemble, 15 fr. 

Gourde cassation et au Conseil d'Etat, avec la caliabon 
uvrage sera expédié Jranco. 

( DE LA ), de ses formes et de ses effets. — Rapports faits à l'Académ' 

sciences morales et politiques, p?r M. BERtlXtlBB, Membre de l'Insfit •* 

miore instance du département de la Seine. Recueil de formuTos ̂  
ies 'd'observations pratiques; par M. DE BËliLEYHË, Président du Tribunal civil de la Seine. — 3' édition enr

U

'" 

ment refondue et considérablement augmentée. — 2 vol. in-8°, 16 fr. — Pour paraître dans les premiers jours d'o'ctobr^'' 

ni&niT Pllf II CD AMP AIC (COURS DE); par Z4CH tltl K, traduit et complété par MM. AUBRY el RAU, Doyen et Professeur à la Faculté de droit de Strasbourg. 3

c

édit.,6 forts vol. in-8°. Prix 48 fr. — L'accueil si brill 

UnU II W I ¥ I La rflAlïlafAld que le public a fait au travail lusionné de MM. Zachariae, Aubry et Rau les a déterminés à compléter celte œuvre et à en faire un cours complet de droit civil. —Les personnes qui souscriront avant \*-\\ 
mars 1856 ne paieront l'ouvrage que 42 fr. —Les expéditions seront faites par deux volumes à ia fois ; on ne soldera ies volumes qu'au fur et à mesure de leur réception, franco. — Les deux premiers volumes paraîtront fin octobre. (14393)» 

GAZ HTDROG PUR 
Société constituée par acte déposé chez M* LAN TEIGNE , notaire à Paris, pour I'ECIAIRACIE ET EE ©IÏAUFFA«E DANS EA VIEL-E DU If A vas, 

* ®ous ta raison sociale TM. VOMMWMM eî . 

Capital social: UN MILLION DE FRANCS, en actions de lOO fr. au porteur, payables lors de la souscription. 
Eté» dépenses à faire pour l'établisgemesst de l'usine et de 1>« ean»Bigsatioii sotat assurées ; il ne reste I réaliser que la portion du capital destinée au fonds de roulement. 

Produit des actions t Intérêt annuel de & 0|0 payable le 1" juillet. — Dividendes de plus de I® 0|0 en sus de l'intérêt, assurés dès le début 

de l'entreprise par la souscription déjà faite d-a plus de bees particuliers, sasss compter le chauffage, qui, à raison de la bonne finalité 
toute particulière du gaz, deviendra considérable et produira de beaux bénéfices. 

S'ADRESSER, POUR PRENDRE CONNAISSANCE DES STATUTS ET SOUSCRIRE, AU SIÈGE DE EA SOCIÉTÉ, RUE F15 ¥ MISAIT, 38, A PARIS. (Ecrire franco. 

Ea publication légale de» Actes de Société est obligatoire dan» la «ASETTE DES TRIBUNAUX, B.K DROIT et le JOURNAE «BÉNÉRAE D'AFFICHES. 

. .oblitères. 

VESTES, PAR AUTO MTÉ DE JUSTICE. 

fia t'hôtel des «nmissaires-Pri-
teurs, rue 'ossini, 6. 

Le n septembre. 

an, buffet,'fau-
teutls, pendule, piano, etc. (1972) 

consistant en tables, toile peinte, 
chaise», glaces, canapé, etc. (1973) 

Consistant en tables, buffet, ar-
moire, commode, etc. (1974) 

Consistant en tables, chaises, ta-
bles de nuit, rideaux, etc, (i9:s) 

Consistant en commode, table de 
nuit en acajou, glaces, etc. (1976) 

Consistant en guéridons, chaises, 
chauffeuses, divans, etc. (1977) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg-Monlmartre, 7. 

Le 13 septembre. 
Consistant en canapés, commo-

des, chaises, fauteuils, etc. (1978) 

Sur la place publique de la com-
mune de Montmartre. 

Le 13 septembre. 
Consistant en secrétaires, tables, 

armoires, fauteuils, etc. (1970 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« BOUQUILLARD, no-
taire ù Nevers. 

D'un acte passé devant M* Bou-
quillard, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Nevers, le trois 
septembre mil huit cent cinquante-
cinq, portant la mention suivante: 

Enregistré à Nevers, le six sep 
tembre mil huit cent cinquante 
cinq, folio 90, verso, case première 
et suivante, reçu cinq francs et 
pour double décime un franc, si 
gné Maciez, 

Il appert que : 
M Jules HOCHET , chevalier de 

l'ordre impérial de la Légion 
d'Honneur, demeurant à Paris, rue 
de Lille, 95 : 

M. Paul RAMBOURG, chevalier 
de l'ordre impérial de la Légion-
d'Honneur, maire de la commune 
de Commenlry, demeurant com 
inunedeNeris (Allier); 

M Pierre-Paul-Ernest BEN'OIST 

D'AZY, propriétaire, demeurant a 
Fourchambault ; 

M Guillaume dit Emile BOIGLES, 

propriétaire, chevalier de l'ordre 
impérial de la Légion-d'Honneu 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 

" Èf 'M. Christophe-Stéphane MO-
NY propriétaire, chevalier de l'or 

dre impérial de la Légion-d'Hon-
neur, demeurant à commentry 

(Allier), . 
Tous cinq ayant agi en quahlé 

de seuls gérants ayant la signature 
sociale delà sociélé en nom collec-
tif et en commandite BOIGUES 
RAMBOURG et C«, dont le siège esi 

à Paris, rue des Minimes, 14, ladite 
société constituée par acte passé 

devant M" Beaufeu, qui en a la mi^ 
nute, et son collègue, notaires à 

Paris, le dix-sept décembre mil 
huil cent cinquante-trois, et con-
nue sous la dénomination de So 
eiéié des Houillères de Commenlry , 
des forges et fonderies de Four-
chambault, Monlluçon et Imphy 
par suite de l'annexion à ladite 
société, de la société d'Imphy, ré 
sultant d'un autre acte reçu par 
ledit M' BeaufeSet M' Guenin, son 
confrère, aussi notaire à Paris, 1« 
quatorze mars mil huit cent cin-
nuante-quatre, d.'une part, 

Et M. Louis THEVEN1N, employé 
demeurant à La Pique, commune 

de Nevers, . . 
Avant agi comme liquidateur de 

a société connue sous la dénomi-

nation de Jean de Raffln et C", éta-' 
blie à La Pique, commune de Ne-
vers, constituée suivant acte reçu 
par M« Paultre, qui en a gardé la 
minute, et son collègue, notaires 
à Nevers, les six, sept, onze, dix-
neuf et vingt-un août mil huit cent 
quarante-six, nommé à cette qua-
lité, aux termes tant de la délibé-
ration des actionnaires composant 
ladite société, en date du vingt-
neuf août mil huit cent quarante-
quatre, dont l'original , enregistré 
à Nevers, le premier septembre mil 
huit cent quarante-quatre , folio 
123, verso, case preu ière et deuxiè-
me, par Martin, qui a reçu deux 
francs vingt centimes, a été déposé 
pour minute audit M» Bouquillard, 
notaire, par acte en date du tren-
te-el-un août mil huit cent cin-
quante-quatre, que des adhésious 
données postérieurement par ceux 

des actionnaires qui n'avaient pas 
concouru à ladite délibération, aux 
termes de différents actes sous si-
gnatures privées,en date des vingt-
neuf cl trente-et-un août, quatre, 
cinq, sept, dix, onze septembre, 
onze el trente décembre mil huii 
cent cinquante-quatre , enregis-
trés et déposés pour minutes audit 
M« Bouquillard, notaire, par acte 
des seize septembre, vingt-quatre 
novembre mil huit cent cinquan-
te-quatre, et premier septembre mil 

huit cent cinquante-cinq, d'autre 
part, 

Ont arrêté, enlre autres conven 
tions, celles ci-après littéralement 
transcrites : 

Arl. i«'. 

M. Thévenin, comme liquidateur 
de la société Jean de Raffln el C, 

fait apport sous toute garantie de 
droit et à litre de commandite seu-
lement, à la société Boigue3, Ram-
bourg el.C», . 

Des usines, forges et fonderies é-
labiies à la Pique, communes de 
Nevers et de Coulanges-les-Nevers. 
canton de Nevers, avec leurs tenan-

ces et dépendances, terrains, cours 
d'eau, bàlimenis, logements d'ou-
vriers, matériel des usines, mobi 
lier d'administration et générale 
ment de tout ce qui se rattache , 
l'exploitation des forges et fonde 

ries dont s'agit, et de tout ce qui 
compose l'établissement industriel 

de la Pique; plus, des droits de la-
dite sociélé sur l'atelier et ferron-
nerie d'Alais, sous la seule réserve 
l'aile par M. Thévenin des approvi-
sionnements , recouvrements et 

marchandises qui existaientau jour 
de l'annexion. 

Art. 2. 
L'annexion de la société Jean de 

Raffln et l> à la société Boigues. 
Rambourg et C« remontera au qua-
tre septembre mil huit cent cin-
quante quatre, à partir de la même 
époque, la liquidation Jean de Raf-

lin et C« profitera des avantages de 
l'annexion par elle faite, comme 
elle en supportera aussi, du même 
moment, toutes les charges. 

Art. 3. 
En représentation de cet apport, 

il est altribué à la liquidation Jean 
de Raffln et C» quatre cents parts 
eu actions de la sociélé Boigues 

Rambourg et C«, sans capital fixe', 
mais donnant droit chacune à un 
cinquante millième dans les biens 

et proUIsde laditesociélé; ces paris 
ou actions auront valeur du pre 
mier septembre mil huit cent cin 
quante-quatre. 

M. Thévenin, au nom de la liqui-
dation Jean de Rafflu et C», déclare 
adhérer purement et simplement 
et sans reserve à l'acte constitutif 

de la société Boigues, Hambourg et 
C

E
, du dix-sept décembre mil huit 

cent cinquante-trois, et en tant que 
de besoin, aux statuts de la société 
anonyme, à laquelle la société col-
lective doit servir de transition, ar-
rêtés par acte passé devant ledit M« 
Beaufeu et sou collègue, notaires à 

Paris, le dix-sept décembre mil 

huit cent cinquante-trois. 
Art. 4. 

La raison sociale continuera à è-

tre BOIGUES, RAMBOURG et C« ; en 
outre, la société conservera la dé-
nomination de Sociélé des houillè-
res de Commenlry, des forges et 
fonderies de Fourchambault, Mont-
luçon et Imphy-

Art. 7. 
Pour faire publier et mention-

ner ces présentes partout où be-
soin sera, tous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait. 

Extrait par M» Bouquillard, no-
aire à Nevers, soussigné, sur la 

minute audit acte étant en sa pos-
ession. 

BOUQUILLARD . (2038) 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Paillet, Horson et Liou-
ville, arbitres-juges, le vingt-huit 
août mil huit cent cinquante-cinq, 
déposée au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine, suivant acte 
du vingl-ntuf desdits mois et an, 
enregistrée et rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce de la 
Seine en date du trente août sui-
vant, 

Entre : 1° M. Nicolas- Auguste 
AUBLET, propriétaire, demeurant 
à Paris, boulevard Saint-Denis, 22 

bis, agissant en son nom person-
nel et comme l'un des gérants de la 
Société générale des habitations 
ouvrières . créée à Paris sous la 
raison AUBLET et C« ; 

2" M. Georges CLARCK, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Saint 
Honoré, 27, autre gérant de ladite 
société * 

3" M. Robert-William KENNARD 
demeurant à Londres, rueUpper 
Thames, 67; 

4» M. Georges-Charles baron de 
HEECKEREN, sénateur, demeurant 
à Paris, rue de la Victoire. 84, 

Lesdits sieurs Kennard et baron 
de Heetkeren, col'ondateurs de la 
dilc société 

5» M. Louis PRODHOMME, demeu-
rant à Paris, rue de la Chaussée 
d'Antin, 49; 

6» M. Claude-Emile MICART, de-
meurant à Paris, rue de l'Universi 
té, 10, 

Ces deux derniers agissant com 
me commissaires nommés par l'as 

semblée générale des actionnaires 
de la société dont s'agit pour la re-
présenter dans le débat, suivant 
délibération du dix août mil huil 
cent cinquante-cinq, 

Tous respectivement demandeurs 
et défendeurs, 

11 appert que le Tribunal arbitral 
a rendu le jugement dont la teneur 
suit : 

Joignons les deux arbitrages pour 
être statué sur le tout par un seul 
et même jugement ; 

Déclarons dissoute la société gé 
nérale des Habitations ouvrières, 
fondée sous la raison sociale AU-
BLET etC*, suivant acte sous signa 
tures privées, en date des vingt-un 
décemore mil huit cent cinquante 
trois et quatorze janvier mil hui 

cent cinquante-quatre , et déposé 
en l'étude de M* Mocquard, notaire 
à Paris, le dix février suivant ; 

Disons qu'a titre de liquidation 
et partage il est fait attribution et 
abandon, savoir : 

i° A Aublet , dans sa qualité 
de liquidateur de l'anciennesociélé 
CHABERT et C», de l'établissement 
des cités ouvrières, établi i Paris, 
rue Rochechouart, 58, dites cité 
Napoléon, dans l'état où elle se 
trouve aujourd'hui, et ce, pour le 
compte, tant des anciens action-
naires de la société CHABERT et 
C«, que de ceux qui sont entrés 

dans la sociélé nouvelle de son chef 
et pour raison de créances qu'ils 
avaient sur elle; laquelle attribu-
tion s'applique aux propriétaires 

des actions de la sociélé AUBLET et 

dont le détail suit : 

Titres de une action de cent 
francs chaque. 

100 titres N° soi à 600 
17 — C01 à 617 

433 — 685 à 1117 
Titres de cinq actions de 

cent francs chaque. 
20 titres N° 2316 à 2475 

5 — 2476 à 2500 
10 — *651 à 2700 
2 — 2701 i 2710 

Titres dedix actions de cent 
francs chaque. 

6 titres N« 10001 à 10210 
25 — 10211 à 10460 

Titres de vin^t actions de 
cent francs chaque. 

15 titres N° 19501 à 19800 
4 — 19801 à 19U80 
I — 20001 à 26020 

fr. 
10,000 
1,700 

43,300 

10,000 

2,500 
5.000 
1,000 

6,000 

25,000 

30,000 
8,000 
2,000 

prétendue souscription d'actions; 
Condamnons de Heeckeren, Ken-

nard et .Clarck solidairement en 
vingt-cinq mille francs de dom-
mages-intérêts envers Aublet; 

Condamnons de Heet-kerejj et 
Kennard en tous les dépens; el, 
sur le surplus des demandes, fins 
et conclusions des parties, Us met-
Ions hors de causa. 

Signé : AUBLET. (2044) 

faire usage que pour des affaires 
de la société inscrites sur les regis-
tres. . :. -

Pour extrait : 

Signé: SAI.NT-JEAN . (2042) 

Cabinet de M. FILLEUL fils, succès 

seur de son père, boulevard Si-
Martin, 67. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trente-un août 
mil huil cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif 
qui a existé de fait entre. MM. VIL-
LIARD ol ACUARD, donl le siège est 
rue de laTombe-Issoirr, 80,à Mont-

rouge, est dissoute à compter de ce 
jour. 

M. Villiard est nommé liquida-
teur avec les pouvoirs lesplus éten-
dus. 

Pour extrait : 

FILLEUL. (2039) 

Total, 1445 actions, soit 144,500 
Deuxièmement. A de Heeckeren ei 

Kennard, de l'élablissemont des 
ités ouvrières formé à Paris, rue 

de Montreuil, 39, sous la condition 
par eux : 

1° De prendre à leur charge, se-
lon leurs offres, les trois cent soi-
xante-sept actions de première sé-
rie portant les numéros GIS à 684, 
vsoi à 2650 el 10061 a 10210, qui leur 
ont élé attribuées par les statuts à 

titre de commission et honoraires, 
elles quatre cent cinq actions de 

première série, sous les numéros 
2301 à 2375 et 9501 à 98S0, négociées 
en Angleterre ; 

2^ De rapporter à Aublet, dans 
le mois de la présente sentence, 
biffées el annulées, les quatre cent 
soixante-dix actions portant les 

numéros 2001 à 2300 et 983i à 10000 
qui n'ont pas été négociées ; 

Disons de plus que pour complé 
ter à forfait la liquidation et ci 
solder les dépensés et au beso;n 
à litre d'indemnité de dissolution 
anticipée en faveur de la liquida-
tion Chabertet C", Aublet conser-
vera, afin de les y appliquer, ce qui 
reste en ses mains à recouvrer pro-
venant de la créance sur la faillite 
Leroy de Chabrol, et dé plus une 
somme de sept mille huit cent un 
francs quatre-vingt-douze centi 
mes que MU. Kennard et deHeec 
keren seront tenus solidairement 
et par corps de lui verser dans le 
mois de la présente senlence arbi 
Iraie ; 

Disons qu'il n'y a lieu de com 

prendre dans celte indemnité les 
douze mille six centquarantelrancs 
vingt-cinq centimes que Aublet ré-
clamait à ce titre pour intérêts ar-
riérés sur les actions Chaberl, cette 
circonstance ayant été prise en 

considération dans les avantages! , ,, 
qui leur sont attribués ; !

 nu
j' cinquante-cinq 

Disons que, de leur côté, MU.'j
 eoaT exlraU

i-„
ni Kennard et de Heeckeren conser-a . ..
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ne:
 Ch. SAMSO.N 

vero 
titre 

tions et frais, soit de leur part, soit { (2044) 
de celle de Clarck, du solde du ! 

produit des négociations anglaises^ Suivant acte reçu par M« Saint 

Par acle sous signatures privées, 
en date à Paris du neuf septembre 

mil huit cent cinquanle-cinq, fait 
double entre: 

André-Charles SAMSON, demeu-
rant à Paris, rue de l'Echiquier, 45, 
d'une part, 

Et Alexandre-Bienvenu COMME-
CY, demeurant aussi à Paris, mê-
mes rue ci numéro, d'autre part, 

Tous deux associés pour le com-
merce de la papelerie et la fabri-
cation des regislrés, par acle du 

trente avril mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré et publié con-
formément à la loi, 

Les deux associés ont apporté di-
verses modifications à leur pacte 
social primitif, et notamment les 
suivantes : 

La société Charles Samson et 
Alexandre Commecy, dont le ter-
me avait élé fixé au premier mai 
mil huit cent soixante et un, est 

prolongée de deux mois et n'expi-
rera que le trente juin mil huit 
cent soixante et un inclusive-
ment. 

Celte sociélé ne sera pas renou-
velée, el, à l'époque de son expira-

lion , l'établissement entier, le 
droit au bail du local commercial 
et tous les accessoires seront et 
resleront la propriété exclusive de 

rconstance ayant été prise enl ^
J
fë

e
„
8
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écriture ci-dessus.-

et pour couvrir toutes répéti-^
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 '• Alexandre COMMECY. 

D'une senlence arbitrale , dû-
ment exécutoire, rendue cunlra-
(lieloirement le vingt-neuf aoùl 
dernier, enregistrée, 

Il appert que la sociélé formée, 
le dix mars mil huit cent cinquan-
te-quatre, entre M. Alexandre 
IsOlSTE et M. Claude DUCROT.pour 
l'exploitation d'un procédé de dé-
caleographie, dont le siège est à 

Paris, quai Valmy, 1 57, a été dé-
clarée dissoute à partir du vingt-
neuf août dernier, et que M. Henri 
Millot, 41, rue Richelieu, a été nom-
mé liquidateur. 

Puur extrait : 

Signé: BoiSTE. (2041) 

aux mains de M. Ridaux, leur agents Jean, notaire à Paris, soussigné, le 
à Londres; 

Renvoyons de Heeckeren et Ken-
nard à se régler, ainsi qu'ils avise-
ront, avec les porteurs des lrois 
cent soixante-sept actions et qua-
tre cent cinq qu'ils prennent à leur 

compte; disons toulefois que, dans 
les trois mois de la présente sen-
tence, ils auront à justifier à Au-
blet des mesures par eux prises à 
cet égard; 

Renvoyons Aublet à procéder, de 
son côté, ainsi qu'il avisera pour 
régulariser ou faire cesser sa qua-
lité de liquidateur ou administra-

teur de la cité Napoléon et régler 
la position de cette liquidation avec 

les créanciers devenus actionnai-
res de son chef; 

Disons qu'il n'y a lieu de statuer 
sur la demande en révocation de 
Clarck, non plus que sur celle ten-
dant au paiement de cinquante 

mille francs contre Kennard pour la 

ïrtiBiJNAL DE G0MMKRC1 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les eoncernent.lessamedis, 
dedix à quatre heures. 

V«UUt«a 

quatre septembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, 

M. Jean-Baptiste MONTAGNAC et 
M. Pierre-Joseph CORDONNIER, 
tailleurs, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 77, ont formé une socié-
té en nom collectif, ayant pour ob-

jet l'exploitation du fonds de mar-
chand-tailleur que M. Montagnac 
fait valoir à Paris, rue Riche-
lieu, 77. 

La durée de cette société est de 
cinq aas.qui ont commencé àcou-
rir le premier septembre mil huil 

cent cinquante-cinq et finiront le 
premier septembre mil huit cent 
soixante. 

La signature et la raison sociales 
scjrn : MONTAGNAC et CORDON 

Le siège de la sociélé est fixé à 
Paris, rue Richelieu, 77. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 SEPT . 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement Vouverture au-
dit jour : 

Du sieur CATON (Jean-Baptiste-
Adolphe), tapissier, rue de la Ro-
hefoucault, 35; nomme M. Pellou 

juge-commissaire, et M. Batlarel, 
rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 12640 du gr.j; 

Du sieur PERROT ( Jean-Fran 
çois), fah. de casquettes, rue du 

Temple, 43; nomme M. Caillebotle 
juge-commissaire, et M. Hérou, rue 
de Paradis-Poissonnière, 55, syn 
die provisoire (N« 12641 du gr.); 

De la société FABROT jeune et 
MICHARD, négoc. en soieries, rue 
Neuve-Saint-Èustache, 23, compo-
tée des sieurs Claudius Fabrot jeu-

ne et Artur Michard; nomme M. 
Lucy Sedillol juge-commissaire, et 
M. Lefrançois, rue de Graminont, 

16, syndic provisoire (N» 12642 du 
gr.); 

Du sieur COLAS (Joseph-Eugène), 
ent. de menuiserie, rue du Fau-

bourg-Sl-Martin, 94, cité St-Mar-
lin, U; nomme M. Caillebotte juge-
commissaire, et M. Pluzanski, rue 
Ste-Anne, 22, syndic provisoire (N° 
12643 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CUÉANC1EB*. 

Sont invites à st rendre au Tribunal 

ie commerce de Paris , salle des as-
semoliet des faillites, MU. Itscrtan 
tiers : 

NOMINATIONS DS SYNDICS. 

Du sieur CATON (Jean-Baptiste-
Adolphe), tapissier, rue de la Ho-
chefoucaull, 35, le 18 septembre à 
11 heures (V 12640 du gr.); 

Du sieur AIGOIN, nég. à Mont-
martre , chaussée des Martyrs, il, 
le 17 septembre i 12 heures (N» 
12627 du gr.); 

Du sieur SALLÉ (Charles-Olivier), 
nég. en marbres, rue du Harlay (au 
Marais), 5, ci-devant, et actuelle-

ment rue d'Angoulême-du-Tem-
pie. s, le 18 septembre a 10 heures 
(N" 12595 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
onsulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés quesur 
la nomination de. nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 

n'étant pase.onnus,sontpriés (le re-
mettre au greffe ' leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIMMATÏON8. 

Du sieur DURMENSTEIN (Jac-

ques), mécanicien, faubourg Saint-
Martin , 195, le 17 septembre à 1 
heure (N" 12457 du gr.); 

Du sieur IIU'XGER aîné (Jacques-
Henry), commiss. en farines, rue 

Si-Honoré, 45, le 17 septembre h 1 
heure (N° 12538 du gr.); 

Du sieur LEJEUNE (Ernest), nég. 
commissionnaire en farines , rue 
des Deux-Ecus, 25, ci-devant, et ac-
tuellement faubourg Poissonnière. 
99, hôtel de l'Est, le 18 septembre à 
10 heures (N» 12509 du gr.). 

Pour ^rre procédé, sous, la prési-
dence de if. le juye-commisiaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
ereuuces. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de ICUTL 

créances remettent préalablement 
leuifS titres à MM. les syndics. 

CONCOBDAT8. 

Du sieur VIDECOQ (Charles-Dé 
siré), libraire, rue Soufflot, 1, le 1 

septembre à 3 heures (N» U537 du 
gr.); 

Du sieur Salomon N1EDERHOF 
HEIM, banquier, rue Richer, 2, le 
18 septembre à 10 heures (N° 12354 
du gr.); 

De- la sociélé en nom collectif 
ayant existé à Paris sous la raison 
sociale MA1.AUT1C, PÉROT el C«, et 
à Reims sous celle L. BERTHAUT 
et C, pour l'exploitation de deux 
établissements de teinturerie ayanl 
deux sièges, l'un principal à Paris 
rue Censier, S2, el l'autre à Reims, 
rue de Vesles, 215, ladite société en 
liquidation, composée de : i» Ma-
thurin Malartir, demeurant à Pa 
ris, rue Censier, 32; 2° Benoist-Mi-

chet-Léonard Berthaut, demeurant 
à Reims, rue de Vesles, 215,3° et de 
Jules Pérol, sans domicile connu, 

le 18 septembre à 10 heures (N« 
12s 17 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

merce delà Seine, du 10 août us:, 
lequel homologue le concordat pit-
ié le 28 juillet 1855, eutre. le neur 
.r AURE (Joseph Bernard), r«B. dt 
parapluies el ombrelles , rue du 
^aire, 8, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Faure,par «M 

créanciers, de 70 p. 100 6urle mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
-uns iniéréi, saioir: 10 pour HO 

aussitôt après fbiiniolofatiou, m 
-jour 100 le 31 janvier 1856, 5 pour 

00 le 31 juillet 1S56, 5 pour 100 le 
1 janvier 1 857 (N° 12121 du gT.). 

Concordat VAN BONN personnelle-

ment. 

Jugement (lu Tribunal de com-
merce de la seine, du 10 aoûl U5S, 
lequel homologue le concordai P»»-
sé le 28 juin 1855, entre le» créan-

ciers de la société VANBOiO cl W 
QUET, nég. commissionnaires, rue 

St-Sébastien , 28, et le sieur V an-
bonn (Jules-Louis-Félix), demeu-

rant rue d'Aval, 21, aux tcrmeeM 
l'art. 531 du Code de commerce. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Vauboun, par ses 
créanciers, de 85 p. 100 sur- le mon-
tant de leurs eiéanees. 

Les 15 p. 100 non remis.pavapi" 

en cinq ans, par cinquième d an-
née en année, pour le aremier;pi£ 

ment avoir lieu fin juin i»=« l
n 

U756 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat RIQUET (François 
Louis). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 août 1855, 
lequelhomologue le concordat pas-

sé le 28 juin 1855 , enlre le sieur 
RIQUET (François-Louis), ancien 
nég., rue de la Charité, 2, person-
nellement el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Riquel, par ses 
créanciers, dè 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
trois mois après l'homologation du 
concordat (N° 11910 du gr.). 

ASSEMBLÉES DD 12 SEPTEMBRE H». 

NEUF HEURES : Maire, rtMJJ». 

synd. - Kasriel , fab. . d ms ™ 
ments de musique, vérif -M" 

chandon, enlr
t
pr. de ba m " 

clôt. - Dlle Du Gardin , i»o> * 
modes, id.-Péraire, nég.en vinjj 

id.-Beeker jeune, tai.leur, iu. 
Beausang et C; modes et jou 

fections, vérif. S^',T^-vios.clôl.-Dioniso-HidalM.nï 

goo. en librairies, conc--u"
,
> 

personnellement, «ynd. .„ 

DIX MEURES i |2 : *'8"
u
 .fiànî, «• 

synd.-Veyret, md de rub"'. 

-Malvin fils, nég... vérif. - ̂  
bronne el Duroziè, rods de no 

veautés, clôt.- CambroD»e
:

, P 

sonnellement , md d M» '"j, 
lés, id. - Delulande frèrn, "T 
forains, conc.-Mangneï,, 

rier, id.-Stéfam et C*, neg-, 

Séparation! 

Concordat FAURE. 

Jugement du Tribunal de eom-

Demande en sépara ion de b -
D enlre Virgini.-Horlense DLHA 

et Nicolas VEYRET. a Paris. 
Sl-Honoré, 34.-Enne, avoue. 

Jugement de séparation de n-
 d 

entre Marie-Horlense M-**V 
Pascal-Durand COB.NET, rue 
cbepanse, i3 .-t-evesque, 

Décè» et inhumât.©»" 

Du 9 septembre ̂
r

~
v
f

m
e.ie-

dry, 82 ans, ' ue Notre uam 

Gril., 4. -Mlle
 c

»
M
\

h
Uron. " 

Jeanmsson, 13. - M- ^
 chsin

ps, 
ans , rue Nve-de« Petus

 fU
g 

ans cour des Petites-Ecuries, « 

M

n3
Bourcier, 68 ans rue <ta. * 

sellerie 31.- Mme veuve ' w
m

e 
so" an ? rue d'Enghien

 0
^,r-

tre, 103.—M. Mussei. 
Four-Sl-Honore, .03. 

Le gérant, 
1 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs quarante centimes 

Septembre 1855. F" 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUEjNEUVE-DES-MATHURINS, 18

e 

Certifié l'insertion sous k 

Pour légalisation de la signature A. GOTOT 

Le maire du i" arrondisseman». 


